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APPLICATION DES RÉSULTATS DE RECHERCHE POUR LA DÉLIMITATION, 
LA DÉFINITION, LA MISE EN PLACE ET LA SURVEILLANCE D'AIRES 
PROTÉGÉES CORALLIENNES DANS LE CONTEXTE CULTUREL, SOCIAL 
ET POLITIQUE POLYNÉSIEN
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UN CONTEXTE
Le polynésien est pêcheur à un moment de sa vie quelle que soit sa profession.
La terre, le lagon avec la pente externe étaient gérés par ses ancêtres comme un
ensemble cohérent et indivisible. Son territoire était rattaché à un groupe de mai-
sonnées symbolisé par un nom et un marae. Au moment de l’annexion de ce terri-
toire par la France, rien de cette organisation ne sera gardé dans les textes réglemen-
taires. Elle sera remplacée par la notion de domaine privé et domaine public avec
l’installation d’une indivision tenace.
UN DÉFI
Dans ce contexte, le gouvernement de la Polynésie française a prévu l’élabo-
ration de plans de gestion de l’espace maritime et la création d’aires marines proté-
gées sur un domaine dont il est le seul gestionnaire.
En tenant compte des réglementations applicables sur ce Territoire, il est
apparu indispensable que les populations riveraines s’approprient à nouveau ce
milieu lagonaire afin qu’elles s’en sentent responsables et puissent le gérer à long
terme. Mais cette gestion, si elle s’appuie sur des références du passé, doit utiliser
les connaissances et les moyens qui sont disponibles aujourd’hui y compris les con-
naissances scientifiques.
UNE EXPÉRIENCE
L’important était de donner la parole aux populations riveraines tout en intro-
duisant un besoin de changement nécessaire à l’acceptation par chacun de tous les
utilisateurs du milieu. La connaissance scientifique du milieu devant servir de guide
dans la délimitation des zones à protéger et enrichir la réflexion sur les modèles de
gestion possibles.
Il fallait donc provoquer le dialogue entre les différents utilisateurs du milieu
et le monde scientifique, vulgariser les connaissances acquises et programmer de
nouvelles recherches qui devenaient plus que nécessaires. Par exemple, les derniè-
res connaissances sur la génétique des populations de poissons lagonaires, leur
mode de recrutement et leur installation dans le lagon en tant que larves ont été pré-
sentées à la population de pêcheurs afin que les aires marines protégées (AMP) rete-
nues aillent de la ligne de rivage à la pente externe du récif barrière.
Afin d'installer ce dialogue tant recherché sur l'île de Moorea et plus particu-
lièrement au CRIOBE-EPHE les sciences dites « dures » et les sciences humaines
cohabitent pour que l'interface riverains - chercheurs existe et fonctionne.
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PRINCIPES UTILISÉS POUR DÉTERMINER LES ESPÈCES ET LES ESPACES 
PATRIMONIAUX DANS LA DÉFINITION DES ZNIEFF-MER
D. BELLAN-SANTINI
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F-13007 Marseille. E-mail : bellan@com.univ-mrs.fr
La démarche de détermination d’une ZNIEFF et de ses contours étant effectuée
sur la base de critères guides tels que : « espèce ou petit groupe d’espèces détermi-
nantes, habitat ou petit groupe d’habitats déterminants ou les deux
simultanément », il a paru indispensable lors de la révision des ZNIEFF-MER en
région PACA, de définir ce que l’on entendait par espèce et habitat déterminants.
La plupart des autres caractéristiques du zonage ont été définis dans Dauvin et al.
(Typologie des ZNIEFF-Mer. Liste des paramètres et des biocénoses des côtes fran-
çaises métropolitaines. Coll. Patrimoines naturels, 12. MNHN, Paris, 1994) et
Maurin et al. (Guide méthodologique sur la modernisation de l’inventaire des zones
naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique. Coll. Notes de Méthode.
IFEN, Orléans, 1998).
Le groupe travaillant sur les ZNIEFF-MER PACA a mis au point une série de
critères de sélection des espèces patrimoniales marines sur le modèle des listes
d’espèces animales et végétales terrestres, prenant ainsi en compte l’impératif
d’adéquation avec le domaine terrestre tout en s’adaptant aux caractéristiques du
milieu marin. Les critères retenus sont au nombre de six avec une cotation pour cha-
cun pouvant aller jusqu’à 5 : critère relatif à la notion de rareté et de menace, relatif
à la notion d’endémisme, relatif au niveau et à l’évolution des effectifs des espèces,
relatif à la classe d’abondance des effectifs, relatif à l’intérêt patrimonial, relatif
aux intérêts fonctionnels. L’ensemble de ces critères, avec le statut légal de protec-
tion de chaque espèce, figure dans un tableau à double entrée et permet de définir
une liste d’espèces déterminantes et remarquables.
En ce qui concerne les communautés patrimoniales le même processus a été
suivi : six critères avec une cotation de 1 à 3 ont été retenus : vulnérabilité, valeur
patrimoniale, rareté, esthétique, valeur économique, vitesse de régénération. Les
habitats peuvent ainsi être classés en déterminants et remarquables.
Il est ainsi possible au fur et à mesure de l’affinement des descriptions de
ZNIEFF de revoir en fonction de l’évolution des conditions, le statut d’une espèce
ou d’un habitat.
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Le massif des Calanques situé entre les agglomérations de Marseille et de Cas-
sis est un massif montagneux culminant à 564 m, escarpé, entaillé de calanques et
bordé par un archipel d’îles. Le liseré côtier d’environ 16 km est constitué pour la
plus grande partie de falaises. L’ensemble du massif et une bande côtière marine de
500 m de large sont classés respectivement depuis 1975 et 1976 au titre de la pro-
tection des sites pittoresques (Loi du 2 mai 1930). Plusieurs ZNIEFF ont été décri-
tes dans ce secteur (pour le domaine marin : 13M19, 13M20, 13M21, 13M22) et le
site est éligible au réseau Natura 2000 (FR 9301602 pour les parties terrestre et
marine).
Le massif des Calanques se caractérise par un important patrimoine naturel
géologique, botanique, zoologique et écologique. On note la présence de nombreux
espaces et espèces patrimoniaux, protégés, déterminants, remarquables et d’intérêt
communautaire suivant les divers classements en usage. Ces éléments ont été pour
la plupart catalogués, cartographiés depuis plusieurs années de manière à permettre
la mise en évidence de l’intérêt de la zone mais un document global avec un plan
de gestion cohérent est entièrement à établir.
Le cadre juridique de site classé n’étant pas suffisant, une initiative a été prise
qui a abouti, à l’issue d’une large concertation, à la constitution d’un Groupement
d’Intérêt Public « GIP des Calanques », le 17 décembre 1999, dont les objectifs
sont : « protéger et conserver les espèces animales et végétales et la qualité du
paysage », incluant la gestion du domaine et la fréquentation maritime. La mission
du GIP est, en assurant la gestion actuelle, de préparer la création d’un Parc Natio-
nal.
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PROGRAMME DE RESTAURATION DES POTENTIALITÉS 
DE REPRODUCTION DES OISEAUX DE MER SUR DES ÎLES 
ET ÎLOTS DE MANCHE - ATLANTIQUE
D. BREDIN
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Le Conservatoire du littoral possède un nombre d’îles et d’îlots important sur
les rivages Manche - Atlantique. Fin 1999, une catastrophe écologique majeure a
frappé le littoral atlantique : la marée noire de l’Erika. L’avifaune marine a été une
fois de plus très touchée. Bénéficiant des premières expériences acquises sur les îles
et avec ses partenaires, le Conservatoire s’est engagé dans un programme d’amélio-
ration de ses sites insulaires pour l’avifaune marine.
Un premier volet, partenariat de recherche — développement, avec l’équipe
faune sauvage et biologie de la conservation de la station SCRIBE de l’INRA de
Rennes, porte sur la structuration génétique des populations insulaires allochtones
de Rattus et l’application à la biologie de la conservation.
Un second, programme de restauration des potentialités d’accueil des oiseaux
marins sur une douzaine d’îles et îlots, vise à leur offrir un maximum de sites favo-
rables. Les interventions sont de deux types : (1) sur les prédateurs introduits, ex.
les surmulots, parfois des carnivores, renard ou mustélidés ; (2) sur le couvert végé-
tal ayant évolué suite à des modifications d’activités humaines, ex. restauration de
landes, pelouses, etc.
Au delà des aspects scientifiques, sont espérés : (1) la restauration de sites
favorables à l’avifaune qui pour la plupart ont perdu leur richesse dans un passé plus
ou moins proche ; (2) une progression significative de l’ingénierie de restauration
des îles qui devrait pouvoir être exportée auprès d’autres acteurs et d’autres secteurs
biogéographiques.
Déjà la première opération réalisée début 2002 à l’Ile aux Chevaux, s’ajoutant
à l’expérience de l’INRA, a permis de préciser le choix de la période d’éradication
des rats et le type d’appât chimique.
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ATTENTES D’UN ESPACE PROTÉGÉ VIS-À-VIS DE LA RECHERCHE : 
LE CAS DU PARC NATIONAL DE LA GUADELOUPE
Y. BRUGIÈRE
Directeur du Parc national de la Guadeloupe, Habitation Beausoleil – Montéran. F-97120 Saint-Claude. 
Tél. : 05 90 80 86 01. Fax : 05 90 80 86 26. E-mail : brugiere@parcnational.gp
L’objectif du Parc national de la Guadeloupe est de gérer, à des fins de protec-
tion, des espaces naturels jugés remarquables : la zone centrale du parc national et
la réserve naturelle du Grand Cul-de-sac Marin. Il doit aussi sensibiliser à la pré-
servation de notre patrimoine et initier un développement durable. La politique
scientifique de l’établissement doit être au service de l’ensemble de ces missions.
Qu’il s’agisse d’anticiper, de gérer, d’expliquer, le Parc national de la Guadeloupe
a besoin de comprendre. Seule cette appréhension fonctionnelle des milieux gérés
peut permettre d’anticiper sur les risques encourus.
Si les milieux naturels remarquables protégés ont une « naturalité » forte, pré-
server un milieu se fait dans un contexte social. Les sciences sociales permettent de
repositionner les actions de gestion et de protection qui ne peuvent être légitimées
par la simple approche écologique des milieux. La gestion des espaces protégés
peut et doit être un lieu de confrontation des approches disciplinaires, sans laisser
aux sciences écologiques le monopole des zones protégées sensu stricto et laissant
aux sciences sociales le champ d’intervention en zone périphérique.
Enfin, le classement d’un espace en parc national ou en réserve naturelle doit
intégrer le long et le très long terme ; il doit être mis à profit pour enregistrer les
évolutions dont on ne sait aujourd’hui ce qu’elles seront ou pourront être demain.
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UN OBSERVATOIRE DE LA DIVERSITÉ DES ARTHROPODES
EN RÉSERVE DE BIOSPHÈRE DU PAYS DE FONTAINEBLEAU
Philippe BRUNEAU DE MIRÉ
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Des observations sur la diversité entomologique ont été conduites dans la
Réserve de Biosphère du Pays de Fontainebleau durant trois années consécutives.
Elles ont porté (1) sur la faune saproxylique et xylophage associée à la canopée dans
le pré-bois à chêne pubescent, dans des milieux forestiers soumis ou non aux effets
de la tempête, à la pression du public, à l’exploitation forestière ; (2) sur la faune
des lépidoptères nocturnes dans certains de ces mêmes milieux, en fonction de la
fréquentation et des dégâts de l’ouragan ; (3) sur la faune terricole dans des landes
ou d’autres milieux ouverts ayant subi à des degrés divers des interventions anthro-
piques ou autres.
Les données obtenues, par comparaison avec un milieu de référence, en
l’occurrence une réserve biologique ou une parcelle adjacente non perturbée, met-
tent en évidence l’effet bénéfique sur la biodiversité de l’éclaircissement des
milieux forestiers, qu’ils résultent d’interventions humaines ou des forces de la
nature. En ce qui concerne spécifiquement la faune terricole, tous les facteurs qui
maintiennent le sol écorché, tels l’érosion résultant de la fréquentation du public ou
d’autres activités humaines, l’affouillement des animaux, voire l’apport de maté-
riaux exogènes comme des décharges, se montrent favorables ; en revanche le cou-
vert, et notamment celui des résineux, ont pour effet de faire disparaître cette faune
sans qu’elle soit remplacée, dans les conditions des observations, par une faune
sciaphile trop exigeante.
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LE RÔLE DE LA CONNAISSANCE SCIENTIFIQUE DANS LA CRÉATION ET 
LA GESTION D'UNE AIRE MARINE PROTÉGÉE TRANSFRONTALIÈRE :
EXEMPLE DES BOUCHES DE BONIFACIO
M. CANCEMI-SOULLARD, J.-M. CULIOLI & G.-F. FRISONI
Office de l’Environnement de la Corse, service du PMI, BP 86. F-20176 Ajaccio.
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Décidé conjointement par les ministres de l’environnement de France et d’Ita-
lie, à Aoste le 31 octobre 1992, puis engagé dans le cadre d'un protocole signé entre
les deux états en janvier 1993, le projet de parc marin international entre la Corse
et la Sardaigne répond à des préoccupations exprimées par les populations locales,
corse et sarde, soucieuses de préserver un capital nature soumis à diverses menaces
comme le trafic intense des navires dans le détroit des Bouches de Bonifacio. En
Corse comme en Sardaigne deux espaces protégés ont ainsi été créés : la réserve
naturelle des Bouches de Bonifacio et le Parc national de l’archipel de la Madda-
lena.
La réserve naturelle marine et terrestre des Bouches de Bonifacio, constituant
ainsi la partie française du projet de Parc marin international, s’est dotée d’une cel-
lule scientifique qui, avec le soutien d'un comité scientifique, est chargée de la mise
en place de suivis scientifiques permettant au gestionnaire et à son comité consul-
tatif de disposer d'éléments concrets et fiables pour la conservation des espèces et
des habitats de la Réserve. Les suivis scientifiques (réalistes et quantifiables pour
le gestionnaire) nous éclairent sur les opérations de restauration, d'atténuation ou
bien de prévention des milieux. De plus, des suivis de l'environnement humain pou-
vant interférer avec le patrimoine sont placés au même niveau que les suivis patri-
moniaux. Il s'agit des suivis de la fréquentation, mais également des suivis orientés
vers les sciences culturelles et sociales afin de pouvoir disposer des données com-
plémentaires souvent indispensables à une bonne définition d'un objectif de gestion
et de ses opérations associées.
La particularité de ce projet de Parc marin international est de pouvoir coor-
donner ces suivis entre les deux espaces protégés existants. Ces actions de coopé-
ration scientifique font partie des actions internationales programmées entre les
deux espaces protégés dans le but de préfigurer la future structure de coordination
transfrontalière.
A titre d’exemple, deux suivis scientifiques seront présentés. (1) Le suivi des
herbiers à Posidonia oceanica, qui occupent une grande partie des fonds de la
réserve naturelle et sont essentiellement présents sur substrats sableux. Ils couvrent
une surface d’environ 8 350 ha, ce qui représente 40 % des fonds compris entre 0
et 50 m de profondeur. Sur tout le périmètre d’étude du Parc marin international,
les herbiers occupent 13 500 hectares. (2) Le suivi des Cormorans huppés (Pha-
lacrocorax aristotelis desmarestii) dont la population atteint 1000 couples sur le
territoire du Parc marin international, soit 10% de la population totale de cette sous-
espèce méditerranéenne.
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LA GESTION DE LA RÉSERVE NATIONALE DE CAMARGUE : 
UNE SYNERGIE ENTRE SUIVI SCIENTIFIQUE ET RECHERCHE
Eric COULET
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1. — Mise au point du protocole d’échantillonnage sous l’autorité d’un labo-
ratoire de recherche travaillant sur l’objet du nouveau suivi : 3 ans.
2. — Détermination de la variabilité « normale » : 10 ans.
3. — Constatation d’un accident :
— appel au laboratoire « parrain »
— question posée : accident à cause naturelle ou anthropique ?
— Cause naturelle : dans 95 % des cas : on « laisse faire » en densifiant le
recueil des données pour « mieux connaître » ; dans 5 % des cas : cette forte varia-
tion « naturelle » gêne réellement nos voisins. Négociations pour définir des
« limites » de variation exceptionnelle.
— Cause anthropique : le gestionnaire va tenter de « corriger » l’accident. Si
l’accident est lié : (1) à l’action du gestionnaire, la correction ne pose pas de
problème ; (2) à une activité humaine en périphérie, le gestionnaire met en œuvre
tous les moyens de la réserve (négociations ou actions en justice) pour retrouver un
état « normal » ; (3) à une activité humaine nationale, voire internationale (augmen-
tation du niveau marin, pollution de l’air, etc.), le gestionnaire communique ses
résultats aux politiques et ONG en charge de ce type de problèmes pour démontrer
que les zones naturelles les plus protégées sont aussi les plus touchées.
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LES OISEAUX MONDIALEMENT MENACÉS DE FRANCE ET DES DOM-TOM
B. DECEUNINCK & A. DUNCAN
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BirdLife a réalisé un travail d'évaluation du statut des 9913 espèces d'oiseaux
décrites à ce jour (BirdLife International, 2000). Il s'est avéré que près de 1200
d’entre elles sont menacées au niveau mondial, soit 12 % des espèces d’oiseaux
décrites. Elles sont classées dans une des catégories suivantes définies par l’UICN
pour évaluer leur risque de disparition : CR, Critique, 182 espèces ; EN, En Danger,
321 espèces ; VU, Vulnérable, 680 espèces. - 1264 espèces d’oiseaux sont actuelle-
ment considérées comme nicheuses régulières en France et dans les Dom-Tom,
dont plus de la moitié en Guyane. Parmi elles, 106 espèces présentent une distribu-
tion réduite (aire de distribution < 90.000 km²) et 69 sont endémiques.
Avec 64 espèces menacées, la France et ses territoires dépendants se situent
parmi les dix pays du monde qui comptent le plus grand nombre d'espèces d'oiseaux
menacés au niveau mondial, après les Philippines et la Nouvelle-Zélande, avant
l'Australie et l'Equateur ! Ces 64 espèces représentent 5 % de celles qui sont mena-
cées dans le monde et 4 % des quelque 1500 espèces nicheuses et migratrices pré-
sentes en France et DOM-TOM. Seules huit espèces menacées au niveau mondial
sont observées en Métropole. Les 56 autres se distribuent dans les DOM-TOM.
C'est donc bien dans ces territoires que se situent les enjeux de conservation des
oiseaux, puisque plus de 76 % des espèces y sont présentes, avec plus de 87 % de
celles qui sont menacées dans les territoires français. Parmi tous les territoires fran-
çais, la Polynésie compte le plus grand nombre d'espèces menacées au niveau mon-
dial, soit 24, dont 18 endémiques et 4 menacées de manière critique. Huit espèces,
dont cinq endémiques, sont disparues en Polynésie française depuis le 16ème siècle.
Au total, 22 espèces décrites sont disparues des territoires sous administration fran-
çaise.
Malgré les efforts de conservation entrepris, notamment la création de réserves
et de parc national, il semble que leur niveau de protection n'ait pas été amélioré
significativement depuis l’état des lieux réalisé il y a 14 ans (Thibault & Guyot,
1988) ; le nombre d'espèces menacées dans les DOM-TOM a même augmenté
depuis. Le risque de voir se perdre de façon irrémédiable ces formes de vie origina-
les est plus que jamais d'actualité si la politique de protection des espèces et des
milieux dans les DOM-TOM n’est pas renforcée. Dix espèces sont menacées de
manière critique et risquent de disparaître dans les décennies à venir. Qui prendra
la responsabilité de veiller à assurer la pérennisation de cette biodiversité ?
Outre le suivi des espèces les plus menacées, la recherche peut participer à leur
conservation en proposant de mener les actions dans les sites prioritaires que sont
les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO). L’inventaire des
ZICO, réalisé dans les Terres Australes, à St Pierre et Miquelon et à la Réunion
(Fishpool & Evans, 2001) est à compléter dans les DOM-TOM. Il consiste à iden-
tifier les sites occupés par les espèces menacées, les zones d’endémisme et les prin-
cipales colonies. Le suivi de ces sites doit également être mis en place. L’environ-
nement, sous l’aspect de la protection des espèces et des habitats, a besoin d’être
mieux intégré dans la politique de développement dans les DOM-TOM. Elle est for-
tement appuyée par l’Union Européenne (Fonds Structurels, niveau Objectif 1),
alors que les Directives Oiseaux et Habitats ne s’y appliquent pas.
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MÉDIATION SPATIALE.
LA GÉOGRAPHIE SOCIALE ET CULTURELLE POUR LA MISE EN PLACE 
DES AIRES PROTÉGÉES : RECHERCHE CONDUITE POUR LE PROJET 
DE RÉSERVE DE BIOSPHÈRE DES TUAMOTU (FAKARAVA, POLYNÉSIE 
FRANÇAISE)
P.-M. DECOUDRAS
IFRECOR Polynésie, Université de la Polynésie Française, IRIDIP, Institut de Recherche Interdisciplinaire 
sur le Développement Insulaire et le Pacifique, BP 6570, FAA’A 98702, Tahiti, Polynésie française. 
Tél :(689) 803 930, fax: (689) 803 961.
E-mail : pierre.decoudras@upf.pf ; internet : www.upf.pf
Mettre en place une aire protégée, c’est établir un zonage qui donne aux lieux
de nouvelles fonctionnalités. Les espaces concernés sont souvent occupés par des
populations, considérées par les scientifiques à travers l’utilisation de la ressource,
mais que la géographie sociale et culturelle propose d’étudier à travers le rapport
aux lieux. Les communautés locales ont occupé, mis en valeur et défendu ce qui,
avec le temps, est devenu leur territoire, relation construite entre le groupe humain
et une trame de lieux hiérarchisés et interdépendants. Chaque lieu est un produit ori-
ginal, défini par ses caractères naturels, économiques, sociaux et culturels. Le ter-
ritoire se caractérise par le sentiment d’être chez soi et se traduit par l’exclusion de
toute personne ne faisant pas partie du groupe. L’équilibre du système repose sur
les relations étroites entre quatre types d’environnement : physique (milieu naturel,
climat, sol, eau, faune et flore), politique et institutionnel (organisation politique
locale et lois de la Polynésie française), économique (potentialités, activités, mar-
chés, aides économiques), socioculturel (groupes et leaders, acteurs, réseaux, cul-
ture, religion, croyances). C’est un patrimoine, espace d’identité et de solidarité,
dans lequel la préoccupation première de toute communauté est la reproduction de
l’existant à l’identique, dans une logique de sécurité qui exclut a priori tout chan-
gement.
La mise en réserve, intervention extérieure, doit donc être comprise comme
une mise en difficulté d’un système spatial et social en équilibre. C’est particuliè-
rement le cas pour un projet exogène qui touche directement à la réorganisation de
l’espace comme le zonage d’une Réserve de Biosphère selon les normes MAB.
Cette réorganisation remet en cause les équilibres construits avec le temps par la
communauté locale qui, même si les gouvernants ont de bonnes raisons d’entre-
prendre ce qu’ils projettent pour une meilleure gestion des ressources naturelles, ne
peut adhérer immédiatement au projet. La plupart du temps la proposition exté-
rieure est même vécue comme une ingérence dans les affaires intérieures.
La méthode est un outil d’aide à la décision, qui permet d’identifier les lieux
dont il faudra négocier les règles d’accès, ceux dont la fonction ne pourra pas être
changée et enfin ceux qui, n’ayant pas d’importance pour la communauté locale,
pourront être aménagés sans difficulté. Entre les valeurs du passé et les enjeux pour
l’avenir, le changement s’effectue toujours dans un contexte de médiation spatiale.
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L’HARMONISATION DU RECUEIL DE DONNÉES
DANS LES ESPACES PROTÉGÉS. QUELLES PERSPECTIVES ?
L. DUHAUTOIS1 & L. VIDEMENT-ELISSALDE2
1 Institut français de l’environnement, 61 bld Alexandre Martin. F-45058 Orléans cedex 1.
Tél : 02 38 79 78 53. E-mail : laurent.duhautois@ifen.fr
2 Muséum national d’histoire naturelle, Service du patrimoine naturel, 57 rue cuvier. 
F-75231 Paris cedex 05. Tél : 01-40-79-32-79. E-mail : videment@mnhn.fr
Les demandes d’informations sur les espaces protégés connaissent une forte
évolution, tant quantitative que qualitative. Les efforts portent sur la recherche
d’une meilleure coordination et l’harmonisation des données récoltées. A terme, la
banque de donnée constituée permettra de mieux répondre aux questions formulées
dans un cadre international (A.E.E.), national ou local, par les chercheurs, les ges-
tionnaires ou le public.
Les espaces protégés, sites ateliers de recherche sur la diversité biologique
Les espaces protégés peuvent être utilisés pour la mise au point des méthodes
de suivi de la diversité biologique et la définition de références et de témoins (par
rapport à des habitats précis ou des espèces caractéristiques, par exemple).
L’accessibilité de données multiples aux chercheurs
Les données issues d’un « tronc commun » des espaces protégés permettront
aux scientifiques de multiplier de façon significative la portée géographique de
leurs études et d’envisager des séries de longue durée.
Le développement des comparaisons
L’harmonisation des informations recueillies doit permettre de comparer : les
différents sites d’une même catégorie d’espaces protégés ; les sites de différentes
catégories d’espaces protégés ; les espaces protégés avec leur périphérie non
protégée ; les espaces protégés avec des sites comparables non protégés.
Les recoupements de données
L’harmonisation du recueil des données permet leur recoupement avec
d’autres informations ainsi que l’identification et le suivi d’indicateurs (d’état,
d’évolution, de développement durable, de performance).
L’harmonisation et la circulation des informations permettront d’obtenir des
résultats de portée plus large sur l’état de la biodiversité (pressions subies, effica-
cité des réponses apportées par les politiques publiques et les pratiques de gestion).
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30 ANNÉES DE RECHERCHES DANS LA RÉSERVE NATURELLE
DES COUSSOULS DE CRAU (BOUCHES-DU-RHÔNE) :
BILAN ET PERSPECTIVES
T. DUTOIT1, A. WOLFF2, J. BOUTIN3 & G. CHEYLAN4
1 IMEP-CNRS (UMR 6116), Université de Provence, Faculté des Sciences de Saint-Jérôme, case 461. 
F-13397 Marseille Cedex 20. Tel. : 04.91.87.32. E-mail : thierry.dutoit@univ.u-3mrs.fr
2 CEFE-CNRS (UPR 9056), Route de Mende. F-34293 Montpellier Cedex 05.
3 CEEP-Ecomusée de Crau, Boulevard de Provence. F-13310 Saint-Martin de Crau.
4 Muséum d’Histoire Naturelle d’Aix-en-Provence, 6 rue Espariat. F-13090 Aix-en-Provence.
Créée le 8 octobre 2001, la réserve naturelle des Coussouls de Crau s’étend sur
une surface de 7400 ha, incluant la majeure partie des reliques d’une formation
végétale considérée comme la seule steppe de France encore appelée localement
Coussouls. Outre le caractère unique de cet habitat (climat, sol, régime de pertur-
bations) la steppe de Crau est la seule station française pour certains oiseaux comme
le Ganga cata et le Faucon crécerellette. De même, elle constitue la plus belle sta-
tion de France pour le Lézard ocellé et l’unique station pour une sous-espèce d’acri-
dien brachyptère, le Criquet rhodanien. Au niveau de la flore, il faut signaler la pré-
sence de deux espèces protégées au niveau national dont une est endémique, la
Germandrée de Crau, dans une mare temporaire et l’autre, l’Herbe à la mule, est une
fougère seulement présente dans les parois intérieures de quelques puits creusés au
19e siècle.
Dans une première phase (1970-1980), les recherches menées sur la Crau ont
permis de faire un diagnostic écologique et de mettre en évidence les menaces
potentielles (vergers intensifs, activités militaro-industrielles) afin de hiérarchiser
les priorités de gestion (avifaune). Dans une seconde phase (1980-1990), c’est la
nécessité de maintenir les activités pastorales traditionnelles (100 000 brebis, plus
de 150 éleveurs) comme moyen de gestion qui a été démontrée. Enfin dans une troi-
sième phase (1990-2000), des études menées au niveau de la globalité de la plaine
de Crau (60 000 ha) ont montré la complémentarité spatiale et fonctionnelle de la
mosaïque paysagère (coussouls, prairies de fauche, friches, marais, etc.) dans la
dynamique de certaines populations d’oiseaux (Outarde canepetière, Oedicnème
criard, etc.). Ces travaux soulignent l’importance des interactions fonctionnelles
entre les habitats de la Réserve Naturelle et les habitats agricoles périphériques.
Celles-ci devront être prises en compte dans la gestion de la Réserve naturelle.
Parallèlement, les recherches s’orientent vers d’autres aspects liés au rétablisse-
ment de certaines fonctionnalités, par le biais d’opérations de restauration écologi-
que des steppes dégradées intégrant des priorités vis-à-vis des espèces à conserver.
Ces recherches prennent aussi en compte les partenariats potentiels avec les éle-
veurs et enfin les rôles fonctionnels que pourront jouer les parcelles restaurées en
tant que corridors entre différents fragments de steppe relictuelle.
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MÉCANISMES ET ÉTENDUE DE LA DISPERSION
DES CREVETTES D’EAU DOUCE (CRUSTACEA, DECAPODA)
À L’ÉCHELLE DE LA GUADELOUPE : DONNÉES DE LA GÉNÉTIQUE
R. EPPE & E. FIÈVET
Domaine Scientifique de la Doua, Laboratoire d'Ecologie des Hydrosystèmes Fluviaux, 6 rue Dubois. 
F-69622 Villeurbanne. E-mail: eppe@biomserv.univ-lyon1.fr
Les crevettes des rivières guadeloupéennes possèdent toutes une origine
marine et ne se sont adaptées que secondairement à la vie dulçaquicole après leur
établissement sur l’île. De cette histoire, elles conservent la capacité, voire le
besoin, de se développer en milieu marin durant leur phase larvaire. Leur passage
en milieu marin, milieu ouvert et brassé par les courants, est susceptible d’élargir
leurs capacités de dispersion au-delà du bassin hydrographique.
En collaboration avec la DIREN Guadeloupe, et suite à une première étude
menée pour le Parc National de la Guadeloupe, des échantillons de 17 à 60 crevettes
d’eau douce (Atya innocous et A. scabra) ont été collectés dans une trentaine de
sites autour de l’île de Basse-Terre. Ces échantillons ont été étudiés génétiquement
par électrophorèse des protéines afin d’appréhender les flux géniques réalisés à
l’échelle de l’île par ces crustacés diadromes dont les stades larvaires se dévelop-
pent en mer une quarantaine de jours.
Les deux espèces d’Atya se distinguent nettement sur quatre locus par la pré-
sence d’allèles caractéristiques de l’une ou de l’autre. À l’intérieur de chaque
espèce, les données obtenues sur un ensemble de huit locus polymorphes montrent
une homogénéité génétique globale. L’espèce la plus fréquemment rencontrée, A.
innocous, présente une homogénéité génétique particulièrement forte avec des dis-
tances de Nei généralement inférieures à 0,004. Seuls quatre échantillons d’A. inno-
cous sur 31 s’individualisent avec des distances génétiques de l’ordre de 0,04 à
0,07, voire de plus de 0,25 pour un échantillon collecté lors de la première campa-
gne. La distribution de 22 variants alléliques très minoritaires, qui se maintiennent
à de faibles fréquences, apparaît hautement variable dans l’espace et dans le temps.
Le brassage génétique observé chez ces crevettes saltarelles démontre que
leurs populations guadeloupéennes ne se limitent pas géographiquement à un bassin
versant. Leur dispersion réalisée à l’échelle de l’île suppose de bonnes capacités de
restauration des populations en cas d’éradication ponctuelle.
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DÉVELOPPEMENT DE LA CARTOGRAPHIE DES ORCHIDÉES SAUVAGES 
DE LA GUADELOUPE COMME OUTIL DE GESTION DE LA BIODIVERSITÉ
P. FELDMANN1, N. BARRÉ2, C. FFRENCH3 & C. AMAR4
1 Cirad, TA 179/03, F-34398 Montpellier Cedex. E-mail : feldmann@cirad.fr
2 Cirad-IAC, B.P. 25. F-98890 Païta, Nouvelle Calédonie.
3 Asssociation Guadeloupéenne d’Orchidophilie, B.P. 2408. F-97189 Jarry Cedex, Guadeloupe.
4 Cirad, station de Roujol. F-97170 Petit Bourg, Guadeloupe.
Quinze années de prospection et d’analyse des collections d’herbier ont permis
d’améliorer la connaissance de la répartition des orchidées sauvages sur tout le
département de la Guadeloupe et de produire des cartes associant pour chaque
espèce sa distribution avec les principales zones phytoécologiques. La Guadeloupe
en compte 102 espèces sauvages réparties sur tout le territoire mais essentiellement
sur l’île montagneuse de la Basse Terre pour 98 % d’entre elles. Cette large répar-
tition, alliée à la distribution de certaines espèces dans des milieux particuliers
comme les écotones de ripisylve et de crêtes ventées, fait des orchidées de bons
bioindicateurs potentiels de l’état des milieux naturels et de leur évolution.
Figure 1. — Carte écologique de la répartition des orchidées du département de la Guadeloupe.
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En complément des inventaires en zones protégées ou pour les ZNIEFF, la car-
tographie permet d’appuyer la gestion dans les espaces naturels en identifiant les
milieux les plus riches en matière de biodiversité, en fournissant des éléments per-
mettant de prévoir la répartition de certaines espèces rares et/ou menacées, infor-
mations utiles pour les schémas de gestion envisagés et l’implémentation de mesu-
res de protection éventuelles.
L’étude cartographique d’espèces disparues, ou en voie de disparition à l’état
sauvage, ainsi que de leurs aires préférentielles d’occurrence, permet de fournir les
éléments nécessaires à l’identification des meilleurs sites pour les réintroductions
ou les renforcements envisagés respectivement pour les deux espèces Epidendrum
rubroticum et Epidendrum revertianum à partir de plants propagés in vitro.
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COMPARAISON QUALITATIVE DE L’ICHTYOFAUNE
DE TROIS CANAUX DE MANGROVE EN GUADELOUPE :
LE « STATUT D’AIRE PROTÉGÉE » DU CANAL BELLE-PLAINE
V. FRANÇOIS-LUBIN & J. SOUPRAYEN
Laboratoire de Biologie Marine, Faculté des Sciences de Fouillole, Université des Antilles et de la Guyane, 
B.P. 592, Pointe-à-Pitre, 97159 Guadeloupe. E-mail : Valerie.Francois-Lubin@univ-ag.fr
Parmi ses richesses naturelles, la Guadeloupe (16°31 N, 61°31 W, Antilles
françaises)  possède l’une des plus belles mangroves de la Caraïbe. Cependant, les
impératifs socio-économiques de développement de l’île entraînent la destruction
progressive de ce milieu. Cette situation préoccupante a conduit, en 1987, à la créa-
tion de la Réserve Naturelle du Grand Cul-de-sac Marin. Depuis, cette aire protégée
a été classée Zone Ramsar en 1993 et Réserve de Biosphère en 1994. Dans ce con-
texte, plusieurs études de l’ichtyofaune associée à la mangrove du lagon du Grand
Cul-de-sac Marin ont été réalisées (Bouchon et al., 1991 ; Aliaume et al., 1993).
Parmi celles-ci, une approche plus spécifique du rôle des canaux dans le fonction-
nement général de la mangrove a été entreprise en 1995.
Les données présentées sont extraites de cette étude. Elles ont été acquises
entre juin 1996 et décembre 1997 sur trois sites : le canal Belle-Plaine et le canal
Perrin tous deux partiellement protégés, et le canal des Rotours hors des limites de
la Réserve. L’échantillonnage mensuel des poissons a été réalisé à l’aide de ver-
veux. Pour chaque site, la liste globale des familles et des espèces capturées a été
établie ainsi que l’ensemble des catégories trophiques représentées. Bien que plu-
sieurs familles (22 espèces) soient communes aux trois canaux, deux d’entre eux
s’individualisent : d’une part, le canal Belle-Plaine avec la plus forte richesse spé-
cifique (45 espèces, 23 familles) associée à une grande diversité des catégories tro-
phiques observées et d’autre part, le canal des Rotours (33 espèces, 19 familles) où
l’on note plus d’espèces omnivores, moins d’espèces planctonophages (absence
d’Engraulidae) et aucune espèce herbivore. Le canal Perrin (33 espèces, 19
familles) montre une situation intermédiaire. Ces observations sont confirmées par
une analyse quantitative des fréquences de capture des espèces. De tels résultats
sont-ils liés à la disparité des pressions anthropiques exercées sur chacun des
canaux ? En ce cas, doit-on revoir les limites géographiques de la Réserve Naturelle
et où peut-on envisager des aménagements futurs ?
RÉFÉRENCES
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LA PROTECTION DES PEUPLEMENTS DE POISSONS DANS LA RÉSERVE 
NATURELLE DE SCANDOLA (CORSE) : INFLUENCE-T-ELLE LES PERFOR-
MANCES DE L’ÉCOSYSTÈME ?
P. FRANCOUR & P. BODILIS
E.A. 3156 “Gestion de la Biodiversité”, Université de Nice-Sophia Antipolis, Parc Valrose.
F-06108 Nice cedex 2. E-mail : francour@unice.fr
Une étude de l’ichtyofaune de la Réserve Naturelle de Scandola (Corse) a été
réalisée de 1989 à 1999 en utilisant une technique d’échantillonnage non destruc-
tive de comptage visuel en plongée sous-marine. Cette étude a confirmé la dimen-
sion spatiale de l’effet réserve (effet refuge) qui se caractérise par : (i) la présence
d’individus de plus grande taille, particulièrement pour les espèces subissant le plus
la pression de la pêche et (ii) la présence d’espèces rares dans la zone protégée de
la réserve. Cet effet réserve est plus visible sur substrat rocheux que dans l’herbier
de Posidonia oceanica (Francour, 1994). Dans le cas de l’herbier, les densités
mesurées dans la réserve intégrale ne diffèrent pas significativement de celles
mesurées en dehors. Par contre, la richesse spécifique par unité d’échantillonnage
(transect) y est supérieure (Francour, 1994).
Un suivi à long terme des peuplements de poissons a mis en évidence une
dimension temporelle de l’effet réserve, l’effet tampon, caractérisée par une atté-
nuation sensible des fluctuations saisonnières des densités moyennes dans la
réserve intégrale et une plus grande vitesse de récupération en cas de perturbation
du peuplement (Tab. I) (Francour, 2000).
TABLEAU I
Coefficients de variation pour les principales familles et pour le peuplement total
 échantillonné sur la période 1989-1999 (d’après Francour, 2000)
HR : zones hors réserve; RNI : réserve non intégrale (prélèvements par des pêcheurs professionnels
travaillant avec dérogation); RI : réserve intégrale (aucun prélèvement).
Après avoir démontré que la méthode de Hynes (“size frenquency method”)
était adaptée à l’estimation de la production secondaire des peuplements de pois-
sons échantillonnés par comptages visuels (Bodilis & Francour, sous presse), nous
avons appliqué cette méthode aux comptages réalisés à Scandola. La production
secondaire est généralement plus forte dans la réserve intégrale qu’ailleurs
Coefficients de variation HR RNI RI
Labridae 0.5691 0.5936 0.3836
Sparidae 0.4655 0.5109 0.3826
Serranidae 0.3251 0.3397 0.4050
Total 0.4108 0.3410 0.2367
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(Tab. II). Cette différence est particulièrement nette pour les espèces-cibles. Les
valeurs calculées sont par contre souvent du même ordre de grandeur hors réserve
et dans la réserve non intégrale (les pêcheurs professionnels peuvent y travailler sur
dérogation).
TABLEAU II
Valeurs de production (P : production en g PH.m-2.an-1) des principales espèces 
échantillonnées dans les herbiers à Posidonia oceanica de la Réserve Naturelle 
de Scandola. Les espèces marquées d’un astérisque sont considérées comme des 
espèces-cibles
Ce suivi à long terme des peuplement de poissons permet de confirmer les tra-
vaux de Naeem et al. (1994) et Naeem & Li (1997). Ces auteurs ont montré expé-
rimentalement en manipulant des communautés de microorganismes qu’un déclin
de la biodiversité altérait les performances d’un écosystème et que par contre une
forte biodiversité accroissait sa stabilité. La production secondaire des peuplements
de poissons peut représenter une mesure des performances de ce système. Les plus
fortes productions secondaires calculées dans la réserve intégrale sont donc en
accord avec les expérimentations de Naeem et al. (1994). De même, les plus faibles
coefficients de variation dans la réserve intégrale démontrent clairement une plus
grande stabilité.
Cette analyse des peuplements de poissons des herbiers à P. oceanica permet
de souligner l’importance fondamentale des suivis à long terme et, bien qu’il
s’agisse d’une démarche descriptive et non expérimentale, de démontrer l’impor-
tance de la biodiversité dans le fonctionnement des écosystèmes.
RÉFÉRENCES
BODILIS, P. & FRANCOUR, P. — A review of secondary production estimation of fish and an application to
the Natural Reserve of Scandola (Corsica, Northwestern Mediterranean, France). En préparation.
Espèces HR Nord RNI RI HR Sud
Symphodus ocellatus 0.544 0.669 1.049 0.503
Mullus surmuletus (*) 1.720 3.009 3.202 2.330
Symphodus tinca 1.592 2.310 2.241 2.032
Symphodus cinereus 0.007 0.011 0.005 0.077
Diplodus annularis 1.023 1.748 1.220 0.964
Diplodus sargus (*) 0.484 3.371 7.357 2.264
Diplodus vulgaris (*) 0.235 0.322 1.741 0.115
Labrus spp. (*) 1.221 1.719 3.192 0.312
Dentex dentex (*) 0.114 0.072 0.312 0.253
Serranus cabrilla (*) 1.194 0.952 2.371 1.484
Serranus scriba (*) 1.604 1.425 2.307 1.657
Chromis chromis 3.137 2.266 2.208 4.258
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ÉVIDENCE INDIRECTE DE L’EXPORTATION DE BIOMASSE ICHTYQUE À 
PARTIR D’UNE AIRE MARINE PROTÉGÉE EN MÉDITERRANÉE
A. J. GARCÍA-CHARTON & S. PLANES
Laboratoire d’Ichtyoécologie Tropicale et Méditerranéenne, École Pratique des Hautes Études 
UMR 8046 CNRS, Université de Perpignan. F-66860 Perpignan cedex. 
E-mail : jcharton@univ-perp.fr
L’exportation de biomasse ichtyque (‘spillover’ ou « débordement ») vers les
aires exploitables avoisinantes se présente comme l’un des mécanismes bénéfiques
d’une aire marine protégée. Ce phénomène peut dépendre autant de mouvements
aléatoires des poissons que de processus dépendants de la densité. Les évidences
indirectes d’un tel phénomène peuvent s’observer par la détection d’un gradient
d’abondance et des tailles moyennes des espèces au travers des limites de la réserve.
Cette étude vise à mesurer ces gradients d’abondance de poissons dans la Réserve
Naturelle Marine de Cerbère-Banyuls (France). Au cours de deux périodes (prin-
temps et automne) nous avons réalisé un échantillonnage hiérarchisé dans l’espace,
en prenant en compte plusieurs échelles, afin de réduire la confusion entre les fac-
teurs causals et les facteurs spatiaux, notamment la structure de l’habitat. Des
comptages visuels de poissons ont été effectués, et certains descripteurs de l’habitat
ont été notés.
L’abondance et la biomasse montrent une grande variabilité spatio-temporelle.
La présente étude n’apporte pas de données concluantes sur le rôle de la réserve de
Cerbère-Banyuls en tant que source potentielle de biomasse pour les zones avoisi-
nantes, bien qu’elle montre une tendance vers l’existence d’un gradient d’abon-
dance et richesse au travers des limites de l’aire protégée, ce gradient étant plus
significatif au nord qu’au sud de la réserve, peut-être dû à l’intensité de l’activité
de pêche inégale dans les alentours. Les différentes espèces montrent une relation
variable quant à la distance au centre de la réserve. Ainsi, on observe une diminu-
tion progressive des effectifs hors réserve pour quelques espèces, comme Diplodus
spp. D’autres espèces, telles que Serranus cabrilla ou Symphodus ocellatus présen-
tent une relation inverse, avec des abondances globalement plus fortes dans les
zones situées hors réserve. La structure de l’habitat explique une part importante de
la variance des variables du peuplement ichtyque. L’extraction de la variance
induite par l’habitat réduit, dans certains cas, la pente de la relation linéaire entre
les variables étudiées et la distance au centre de la réserve, voire elle l’élimine par-
fois. L’effet de renforcement du gradient dû à l’habitat semblerait indiquer que la
réserve marine étudiée renferme déjà des habitats optimaux pour certaines espèces,
en comparaison avec les fonds non protégés. Autres facteurs pouvant influencer
« l’effet débordement » seraient les interactions intra- et interspécifiques, la dyna-
mique larvaire et les variations du recrutement. L’intensité de cet effet varierait
également selon la mobilité des espèces et leur facilité de capture.
Une approche multi-réserve apparaît urgente, ainsi que des études halieutiques
et l’analyse des mouvements des individus. La magnitude de ce phénomène dépen-
dra de plusieurs facteurs : l’efficacité des mesures de protection, le temps écoulé
depuis l’instauration de ces mesures, l’étendue des limites de la réserve marine et
le degré de continuité des habitats entre la zone protégée et les zones adjacentes non
protégées.
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CONSÉQUENCES DES CHANGEMENTS HYDROLOGIQUES 
SUR LE FONCTIONNEMENT BIOLOGIQUE D’UNE LAGUNE
P. GRILLAS1, A. CHARPENTIER1, P. CHAUVELON1, A. CRIVELLI1, A. SANDOZ1, 
F. LESCUYER2 & E. COULET2
1 Station Biologique de la Tour du Valat, Le Sambuc. F-13200 Arles. E-mail : grillas@tourduvalat.org
2 SNPN / Réserve Nationale de Camargue, La Capelière. F-13200 Arles.
L’analyse des conséquences sur l’écosystème d’événements de grande
ampleur (faible fréquence) permet de proposer des hypothèses sur les mécanismes
en cause et permet au gestionnaire une meilleure approche de la gestion et/ou de la
restauration des sites après perturbation. Nous avons analysé les changements dans
les herbiers de Zostère (Zostera noltii) et les populations de macro-crustacés (la
Crevette grise Crangon crangon) après les inondations de la Camargue en 1993-
1994 qui ont fortement dessalé (de > 12 à < 5 g/l) sa lagune centrale : le Vaccarès.
L’herbier. Le suivi annuel a montré une résilience de l’herbier de Z. noltii pen-
dant 3 ans après les crues (Pmax > 1,50 m en 1996), suivie par sa disparition pres-
que totale en 1997 et sa réapparition rapide à partir de 1998 (Pmax environ 1 m en
1998 et 1,6 m en 2000). Cette dynamique semble correspondre à un impact indirect
de la salinité. La forte augmentation de la turbidité en 1997 (> 100 mg/l) est expli-
quée par une défloculation des argiles lorsque la salinité est passée en dessous de 5
g/l. L’herbier est toujours resté dominé par Z. noltii. Les espèces plus compétitives
en conditions faiblement saumâtres (Ruppia, Potamogeton) n’ont pu coloniser la
lagune du fait de la faible transparence de l’eau et d’une faible quantité initiale de
propagules. La recolonisation rapide de la lagune suggère une forte disponibilité
des propagules de Zostera noltii sur le site.
La Crevette grise. Après les inondations de 1993 les populations de Crevette
grise montrent des fluctuations saisonnières et inter-annuelles très marquées. Elles
sont significativement corrélées aux débits moyens entrant par le pertuis (commu-
nication avec la mer). La Crevette grise est une espèce à faible capacité de nage et
ne peut coloniser la lagune que par conditions hydrauliques favorables. Les obser-
vations de terrain et les expérimentations en aquarium montrent que la salinité
affecte la reproduction des Crevettes grises. Le pourcentage de femelles ovigères et
la salinité sont significativement corrélés. De plus la relation entre la taille et la
fécondité est significative uniquement lorsque la salinité est supérieure à 8-10 g/l
et cette relation est significativement plus forte à 25g/l qu’à 15 g/l. La Crevette grise
est dotée de capacité osmorégulatoire lui permettant de s’adapter à des change-
ments de salinité mais cette adaptation a un coût énergétique affectant la reproduc-
tion. L’énergie disponible pour la reproduction sera maximale à partir de 25 g/l.
L’analyse des conséquences des changements rapides de salinité montre une
forte résilience de l’écosystème. Des processus diversifiés dans la dynamique de
l’écosystème ont été identifiés impliquant des effets directs et indirects de la sali-
nité et les résultats soulignent l’importance des mécanismes de colonisation.
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LE PROGRAMME NATIONAL DE RECHERCHE « ESPACES PROTÉGÉS » 
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En 1999, le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement
(MATE) a lancé, suite à une enquête nationale auprès d’espaces protégés, en parti-
culier les parcs nationaux, un appel à propositions de recherche consacrés aux espa-
ces protégés afin de répondre, sur le court et le long terme, aux questionnements
d’ordre scientifique ou technique auxquels sont confrontés les gestionnaires d’espa-
ces protégés dans leur démarche stratégique. Ce programme est piloté par un comité
d’orientation, assisté d’un conseil scientifique présidé par Henri Décamps (CNRS).
La gestion et l’animation sont confiées au MNHN.
Ce programme, qui s’inscrit dans l’axe 2 du Programme National sur la Diver-
sité Biologique consacré à la protection et la restauration de la biodiversité, est
structuré autour de trois axes :
(1) Politique et stratégie de conservation. Cet axe vise à évaluer l’efficacité
des réseaux d’espaces protégés et à identifier des priorités pour la conservation de
la diversité biologique.
(2) Outils d’aide à la décision pour les gestionnaires afin de définir des critè-
res pour identifier les « espèces d’intérêt patrimonial », de relier connaissances
scientifiques et action dans le cas de la conservation de la diversité biologique et
d’intégrer les approches socioéconomique et écologique pour aller vers un codéve-
loppement.
(3) Relations entre activités humaines et diversité biologique afin d’analyser
les conséquences des activités sportives ou de loisirs sur la diversité biologique
dans les espaces protégés, la fermeture des paysages et les modifications de la
diversité biologique ainsi que les interactions faune domestique/faune sauvage.
Avec le volet « sciences sociales » lancé en 1998, 23 projets ont été finalement
retenus et 2 études complémentaires financées par le MATE. Ces projets qui se
répartissent dans les trois axes du programme sont géographiquement distribués sur
l’ensemble du territoire métropolitain. Ils concernent l’ensemble des espaces pro-
tégés visés par l’appel à propositions, qu’il s’agisse des espaces s’appuyant sur des
procédures publiques ou privées de maîtrise foncière ou d’usage (conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres, conservatoires régionaux d’espaces natu-
rels), sur des politiques contractuelles (parcs naturels régionaux, réserves naturelles
volontaires, réserves de biosphère), sur des outils réglementaires (parcs nationaux,
réserves naturelles, arrêtés préfectoraux de protection de biotopes, réserves biolo-
giques domaniales) ou des zones concernées par l’application des directives com-
munautaires « Oiseaux » ou « Habitats ». Ils recouvrent une diversité de milieux à
l’image de la richesse paysagère française : zones littorales et de montagne, systè-
mes arbustifs ou arborés. Les premiers résultats sont attendus fin 2002.
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LA CONSERVATION ENTRE CONNAISSANCE ET ACTION
P. JOUVENTIN
CEFE – CNRS, Montpellier. E-mail : jouventin@cefe.cnrs-mop.fr
Confronté aux diverses définitions et mesures de la biodiversité, aux problè-
mes d’extinction des petites populations, de fragmentation d’habitat ou de métapo-
pulations, le gestionnaire souhaiterait des réponses simples et définitives pour déci-
der de la forme et de la superficie de sa réserve. Malheureusement, la biologie
comme toute science est une quête perpétuelle alors que la conservation exige des
plans d’action. Le gestionnaire est donc contraint d’adapter les acquis scientifiques
à sa connaissance du milieu et des espèces qui y vivent, aucune solution théorique
n’étant applicable à toutes les situations. Il convient de trouver  un point d’équilibre
entre recherche fondamentale et appliquée.
Avant de mettre en place une réserve, il faut commencer en bon naturaliste par
faire l’inventaire des espèces et des espaces remarquables, tout en sachant qu’il
n’est parfois pas possible de mener l’investigation au delà des groupes taxinomi-
ques les plus faciles à observer. Prenons l’exemple extrême des TAAF par sa fausse
originalité. Nous y avons établi, il y a trente ans, les listes d’oiseaux et de mammi-
fères reproducteurs de chaque île puis évalué l’importance de ces populations qui
se comptent souvent en millions d’individus dans un milieu ouvert. Pourtant, même
dans ces lieux où le nombre d’espèces est limité, les animaux peu farouches et les
scientifiques nombreux, l’opération n’est pas terminée et ne le sera jamais. Du
moins avons-nous une idée assez précise de la richesse en plantes et en animaux
ainsi que de son évolution dans le temps : nous venons de mettre en place une Zone-
Atelier dans le cadre du CNRS et de l’Institut Polaire, c’est-à-dire que nous avons
coordonné les banques de données de plusieurs équipes concernant le suivi depuis
un demi-siècle des espèces animales et végétales comme des écosystèmes dans un
réseau de quatre observatoires à long terme de l’environnement.
Le problème des quantités se double d’un problème de qualité, c’est-à-dire du
statut des espèces, certaines étant communes et riches en individus quand d’autres
sont endémiques et ne comportent que quelques couples comme l’Albatros d’Ams-
terdam et le Prion de MacGillivray. La qualité des espaces est aussi à prendre en
compte, certaines îles étant encore complètement intactes. Paradoxalement, dans
ces îles parmi les plus éloignées des continents, l’anthropisation est galopante et la
fragilité des espaces comme des espèces plus grande qu’ailleurs, ces populations
ayant évolué à l’abri des mammifères herbivores et prédateurs. Introduits sur plu-
sieurs îles, ces derniers ont provoqué des catastrophes écologiques, et, ayant dia-
gnostiqué les menaces, nous avons pu mener, sous la tutelle de l’Administration des
TAAF, des opérations de restauration à très grande échelle comme l’abattage des
vaches de l’île Amsterdam ou l’éradication des rats et lapins de l’île St Paul.
Enfin et bien que naturellement délimitées, ces îles dépendent comme
n’importe quel milieu de leur environnement. Les oiseaux et mammifères qui s’y
reproduisent se nourrissent en mer parfois à des milliers de km (comme nous
l’avons montré avec le suivi par balises Argos). Dans les eaux internationales de
l’hémisphère sud et même dans la Zone Economique Exclusive qui entoure ces ter-
res françaises, la surexploitation par les pêcheries industrielles sous pavillon de
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complaisance constitue aujourd’hui une menace à la fois directe et indirecte sur ces
populations qui à terre ne craignent pas l’homme.
Les densité animales que l’on trouve dans les 700 000 ha des TAAF étant les
plus importantes au monde (60 t d’oiseaux / km2 dans l’archipel Crozet) et aucun
intérêt privé ne s’y opposant, le classement en réserves naturelles serait urgent
même pour ces hauts lieux inhabités où la science est ancienne mais le tourisme
récent. Aucun milieu naturel, et moins encore les îles océaniques, n’est plus à l’abri
de l’anthropisation de la planète et ne peut se protéger seul: les êtres vivants dépen-
dent de leur habitat comme la biologie de la conservation du politique.
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LA RÉSERVE NATURELLE DE LA BAIE DE L’AIGUILLON (VENDÉE) :
DE LA RECHERCHE À LA GESTION. PREMIÈRES APPLICATIONS ET PERS-
PECTIVES
E. JOYEUX1, F. MEUNIER2, H. FRITZ3 & P.-G. SAURIAU4
1 ONCFS, Ferme de Choisy. F-85580 St-Michel en l’Herm.
2 LPO, 5 rue des écoles. F-17230 Charron.
3 CEBC-CNRS. F-79360 Beauvoir / Niort.
4 CREMA (UMR 10, CNRS-IFREMER), B.P. 5. F-17137 L’Houmeau.
Communication en 5 posters
La baie de l’Aiguillon constitue un vaste ensemble naturel composé de prés
salés ou schorres et de vasières ou slikkes. Située entre la Vendée et la Charente-
Maritime à l’aval du Marais Poitevin, elle présente un intérêt national et internatio-
nal pour de nombreuses populations d’oiseaux migrateurs. Concernant les effectifs
hivernants et migrateurs, ce site répond aux critères de désignation Ramsar pour les
espèces suivantes : Canard pilet Anas acuta, Sarcelle d’hiver Anas crecca, Oie cen-
drée Anser anser, Bernache cravant Branta bernicla, Avocette élégante Recurviros-
tra avosetta, Barge à queue noire, Limosa limosa, Bécasseau maubèche Calidris
canutus, Pluvier argenté Pluvialis squatarola, Courlis corlieu Numenius phaeopus,
etc. Fort de cet intérêt ornithologique, la baie a été classée en réserve naturelle en
1996 pour sa partie vendéenne et en 1999 pour sa partie charentaise. Il convient de
signaler que des actions de protection avaient déjà été entreprises par l’intermé-
diaire du classement de la partie vendéenne en réserve de chasse maritime en 1973
et par l’acquisition par la Fondation nationale pour la protection des habitats et de
la faune sauvage de 190 ha de prés salés menacés par des projets d’aquaculture, en
1992. La gestion des deux réserves naturelles a été confiée par l’Etat conjointement
à l’ONCFS (Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage) et à la LPO
(Ligue pour la Protection des Oiseaux).
OBJECTIFS ET PROBLÉMATIQUE
Conformément aux dispositions en vigueur sur les réserves naturelles, un plan
de gestion allant de 2000 à 2004 a déterminé trois objectifs prioritaires (Pardell et
al., 1998) : (1) accroître, maintenir et/ou restaurer la biodiversité (habitats et espè-
ces) et les fonctions écologiques de la réserve naturelle de la baie de l’Aiguillon,
entité fonctionnelle d’une zone humide fragilisée ; (2) assurer la recherche appli-
quée, les suivis et les inventaires nécessaires à l’évaluation de l’état de conservation
(habitats et espèces) des ressources naturelles et de la gestion ; (3) Valoriser la
réserve naturelle au niveau local, régional et international, et sensibiliser le public
à la gestion patrimoniale du site.
Afin d’atteindre ces objectifs, trois stratégies d’actions ont été décidées par les
gestionnaires, ONCFS et LPO : (1) contribuer à maintenir et/ou restaurer les carac-
téristiques fonctionnelles de l’écosystème estuarien ; (2) maintenir et/ou restaurer
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les habitats favorables aux populations d’oiseaux d’eau, à la flore et à la faune ; (3)
favoriser l’intégration du site dans le tissu économique local et contribuer à un
développement équilibré en maintenant les activités traditionnelles de fauche,
pêche, etc. Actuellement, trois programmes de recherche entrant dans ce cadre sont
en cours : (1) étude du réseau trophique de l’anse de l’Aiguillon et définition de la
capacité d’accueil pour les limicoles hivernants, réalisée par le CREMA L’Hou-
meau, par l’ONCFS et par la LPO ; (2) programme de recherche sur les Oies cen-
drées réalisé par l’ONCFS et par le CNRS de Chizé ; (3) étude sur la distribution
spatiale des anatidés dans le Marais Poitevin : complémentarité gagnage – remise,
réalisée par le CNRS de Chizé, l’Association de Défense de l’Environnement de
Vendée (gestionnaire de la réserve naturelle de Saint-Denis du Payré), l’ONCFS, la
LPO et la Fédération Départementale des Chasseurs de Vendée (gestionnaire de la
réserve naturelle volontaire de Choisy).
ETUDE DU RÉSEAU TROPHIQUE DE L’ANSE DE L’AIGUILLON ET DÉFINITION DE LA 
CAPACITÉ D’ACCUEIL POUR LES OISEAUX LIMICOLES HIVERNANTS
L’anse de l’Aiguillon et le Pertuis Breton abritent une activité économique
mytilicole de tout premier plan pour la mytiliculture française (environ 20 % de la
production nationale). L’anse de l’Aiguillon est aussi classée parmi les zones humi-
des de valeur internationale (en relation avec le Marais Poitevin) du fait de son rôle
essentiel pour l’hivernage et pour la migration de nombreux oiseaux d’eau. Or les
comptages d’oiseaux d’eau réalisés par les gestionnaires montrent depuis 1984 une
tendance à la baisse des effectifs (Yésou, 1992, Duncan et al., 1998) à la différence
des autres réserves de la région. Cette tendance est-elle due à une modification de
la capacité d’accueil de la baie, en termes de biodiversité et d’abondance de proies,
ou bien s’agit-il d’autres facteurs ? Répondre à cette question passe obligatoirement
par l’étude de la biodiversité et de l’abondance des peuplements des vasières de la
baie. Cette étude doit donc constituer un véritable état de référence car aucune con-
naissance scientifique d’ampleur n’est disponible à l’heure actuelle sur les peuple-
ments benthiques et le fonctionnement trophique de cet écosystème. Ce programme
commencé en décembre 2001 par l’intermédiaire d’un travail de thèse se décom-
pose en trois phases :
(1) Caractériser la biodiversité et la biomasse des peuplements des vasières lit-
torales. Il s’agira à l’aide de deux cartographies saisonnières de caractériser la
diversité de la faune benthique et d’estimer en chaque occasion le stock de proies
pour les limicoles. Les cartographies seront réalisées, l’une en fin d’hiver, après le
départ des oiseaux hivernants, l’autre estivale, avant le retour et le passage d’effec-
tifs importants d’oiseaux migrateurs et hivernants. Le maillage des stations de pré-
lèvements sera adapté à la dispersion des apports fluviaux de phytosanitaires et pol-
luants dans la baie, connus pour avoir un impact sur les jeunes stades larvaires des
espèces benthiques. L’exploitation des résultats devra aboutir à la réalisation d’une
typologie fonctionnelle des peuplements benthiques.
(2) Dynamique des populations de proies. La macrofaune sert naturellement de
proies aux limicoles. Il s’agira d’estimer les paramètres de la dynamique de popu-
lation des principales espèces proies des oiseaux en intégrant la prédation par les
oiseaux à l’aide d’un suivi mensuel des populations benthiques, de l’exploitation
des comptages d’oiseaux et d’expérimentation d’exclos pour les oiseaux. L’exploi-
tation des résultats sera abordée à l’aide de modèles mathématiques de dynamique
de population.
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(3) Analyse du réseau trophique intertidal. La description du réseau trophique
de la baie sera abordée à l’aide de traceurs (techniques des isotopes stables) afin de
caractériser et quantifier les flux trophiques entre les producteurs primaires, les
invertébrés et les oiseaux hivernants.
En matière de gestion, ces résultats sont essentiels puisqu’ils permettront
d’établir un premier diagnostic concernant le fonctionnement trophique des vasiè-
res de l’anse de l’Aiguillon. Il va de soi que les applications seront nombreuses
notamment pour les gestionnaires dont les objectifs sont de contribuer à une
meilleure santé de l’écosystème, à travers par exemple des actions au niveau des
politiques de l’eau.
SUIVI DE L’HIVERNAGE DES OIES CENDRÉES DANS LA RÉSERVE NATURELLE DE LA 
BAIE DE L’AIGUILLON
Les Oies cendrées et les Bernaches cravants utilisent l’ensemble des prés salés
également nommés localement « mizottes ». La structure de cet habitat, tradition-
nellement fauché pour certaines parties par les agriculteurs influence la répartition
de ces espèces étroitement liée à la Puccinellie maritime Puccinellia maritima,
principale ressource alimentaire sur le site. C’est dans cette optique que l’ONCFS
et le CNRS, avec leurs partenaires Fédération Départementale des Chasseurs de
Vendée et Ligue pour la Protection des Oiseaux, ont décidé de mettre en place un
programme de recherche pour répondre notamment aux attentes de gestion et de
connaissance sur les ansériformes brouteurs. Les objectifs sont au nombre de
quatre : (1) compréhension de l’effet des caractéristiques des prairies (hauteur,
hétérogénéité…) sur le comportement alimentaire des oiseaux herbivores, à travers
l’exemple des Oies cendrées et des prairies à Puccinellie ; (2) évaluation du rôle de
la succession végétale, et de la part des différentes communautés végétales, sur
l’abondance et la distribution des Oies cendrées dans les marais littoraux ; (3) éva-
luation de l’effet du pâturage par les anatidés herbivores sur les plantes des prairies
humides, une pièce essentielle pour la compréhension du fonctionnement des prés
salés ; (4) étude du dérangement et de son impact sur les populations d’ansérifor-
mes brouteurs. Cette étude a débuté en septembre 1999 et s’achèvera en 2004.
Les conclusions de la première saison ont permis de mettre en avant des diffé-
rences de comportement selon la gestion du site (Guillemain, 2000). La réserve
naturelle de la baie de l’Aiguillon (Vendée) peut en effet être différenciée en deux
types de gestion : le premier correspond à une situation d’abandon d’entretien agri-
cole (Triaize), le deuxième à une situation où une exploitation par fauche des zones
à Puccinellie a toujours eu lieu (Champagné). Ainsi, les oies suivies par focales
avaient une fréquence de picorage plus élevée à Triaize qu’à Champagné, en parti-
culier sur les peuplements autres que la Puccinellie pure, tout en ayant le même pat-
tron comportemental sur ces deux sites. Ces premières conclusions pourraient donc
suggérer une différence de qualité significative entre les deux zones. De la même
manière, les résultats de la saison 2000-2001 semblent démontrer une différence de
distribution, de taille de groupe et de comportement entre Triaize et Champagné,
principalement chez les oies (Fritz, 2001). Tout semble donc indiquer que Champa-
gné est un meilleur site et ce pour des raisons de moindre perturbation et d’organi-
sation spatiale des différents habitats.
Forts de ces premières conclusions scientifiques, l’ONCFS et la Chambre
d’Agriculture de Vendée ont mis en place un groupe de travail composé de gestion-
naires et de représentants de la profession agricole pour réfléchir à un mode de ges-
tion permettant de mieux valoriser le travail des agriculteurs et de définir des indi-
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cateurs d’évolution. Ces travaux ont aboutit en 2002 à la constitution d’un Contrat
Territorial d’Exploitation « Mizottes » et à la mise en œuvre de différentes actions
expérimentales. La mise en place de ce CTE a dû à la fois concilier les impératifs
de gestion agricole et environnementale. Il s’agissait de permettre l’application
d’un cahier des charges agricole assorti d’obligations environnementales. Ce cahier
des charges a, de fait, intégré les pratiques actuelles plutôt favorables au dévelop-
pement de la Puccinellie mais a pris également en considération les impératifs liés
aux autres habitats et aux espèces non strictement inféodées à la Puccinellie. Les
premiers résultats laissent entrevoir une remobilisation du monde agricole sur ce
territoire. A titre d’exemple, seuls deux agriculteurs fauchaient les mizottes de
Triaize en 2000 contre dix en 2002. Ce regain d’intérêt permettra non seulement
d’enrayer le déclin des zones à Puccinellie mais également de lutter contre le déve-
loppement d’Aster tripolium (plante a priori nitrophile qui colonise et « ferme » le
pré salé). Mais des actions expérimentales ont également eu lieu pour déterminer
l’influence de l’ouverture d’un milieu à Aster tripolium sur les Oies. Il s’agit pour
le gestionnaire d’établir un référentiel de gestion du pré salé pour la biodiversité.
Ce programme sur les ansériformes en constitue le premier opus.
PROGRAMME SUR LES DISTRIBUTIONS SPATIALES DES ANATIDÉS
La baie de l’Aiguillon, la réserve naturelle de Saint-Denis du Payré et la Pointe
d’Arçay constituent les trois principales remises diurnes pour les anatidés au sein
du Marais Poitevin. Ces sites font l’objet de protections fortes et a priori pérennes.
A l’inverse, les zones de gagnage des anatidés, principalement les prairies humides,
ont fortement régressé en superficie. Les mutations de gestion (hydraulique notam-
ment), la pression cynégétique sur les prairies ont également contribué à une dimi-
nution importante des effectifs d’anatidés entre les années 1980 et nos jours
(Duncan et al., 1999). Compte tenu du contexte, plusieurs questions cruciales se
posent. Quelle est la répartition nocturne des canards de surface ? Quels sont les
facteurs favorisant ou limitant leur distribution ?
Les aires protégées du Marais Poitevin ne contribuent à la protection que d’une
phase biologique des populations d’anatidés (phénomène de remise). Il est donc
aujourd’hui essentiel d’évaluer leur rôle respectif comme sites de passage et
d’hivernage et de comprendre le degré de connexion entre ces différents sites pour
pouvoir évaluer le réseau d’espaces protégés par rapport aux objectifs globaux de
conservation (Madsen, 1998). La taille et la connectivité des milieux et des habitats
sont essentielles pour pouvoir expliquer et déterminer la richesse spécifique aux
différentes échelles spatiales (Rosenweig, 1995). Il s’agit donc d’expliquer les
besoins écologiques de ces espèces pour déterminer la mosaïque d’habitats néces-
saire à cette guilde : régime d’inondation, impact de la gestion agricole, etc.
Cette étude mise en place conjointement par l’ADEV (Association de Défense
de l’Environnement de Vendée), la LPO, l’ONCFS, la Fédération Départementale
des Chasseurs de Vendée, et le CNRS devrait débuter en 2003. Les premiers essais
réalisés en 2002 ont été concluants : il s’agissait d’équiper des canards d’émetteurs
afin de vérifier leur présence sur les aires protégées pendant la journée et de locali-
ser avec précision leur(s) zone(s) de gagnage nocturne(s).
Les programmes de recherche sont des éléments indispensables à la gestion de
la réserve naturelle et un préalable indispensable à l’action publique et à la mise en
œuvre d’actions de terrain. Ils ont été essentiels dans la mise en place de mesures
agri-environnementales, ils sont prioritaires pour l’efficacité en termes de pollu-
tions aquatiques et de gestion hydraulique, et ils seront déterminants pour la gestion
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future du Marais Poitevin et de la baie de l’Aiguillon tant en matière de politique
publique qu’en termes de valorisation et de connaissance de cet écosystème com-
plexe.
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TENTATIVES DE MAÎTRISE DE L’ÉROSION SUR LES PENTES RAIDES DE LA 
CARAVELLE
P. LAUNE
PNRM, Domaine de Tivoli, B.P. 437. F-97200 Fort de France, Martinique.
E-mail : parcnaturelm@sasi.fr
(d’après rapport de Eric Roose, agro-pédologue, IRD)
L’expérimentation se situe sur le territoire de la réserve naturelle de la Cara-
velle, à l’extrémité est de la presqu’île de la Caravelle, en façade atlantique de la
Martinique. Cette réserve, dont la superficie est de 422 ha, est gérée par le Parc
Naturel Régional de la Martinique (PNRM) depuis sa création en mars 1976. Sur le
plan historique, les ruines de l’habitation Dubuc témoignent des déboisements, puis
des plantations de canne à sucre à la fin du 17e siècle auxquelles succéderont dès la
fin du 18e les pâturages puis la reconquête forestière. Le milieu naturel de la réserve
est caractérisé par un relief raviné, des précipitations annuelles peu importantes en
moyenne (1 500 mm), mais dont les pluies peuvent atteindre en période cyclonique
150 à 250 mm/jour, une roche mère volcano-sédimentaire dont l’altération donne
des sols argileux ocres à rouges et une végétation naturelle secondaire sous la forme
d’une mosaïque de formations végétales à tous les stades de la reconstitution de la
forêt semi-décidue d’origine : sol nu, savane, fourrés, forêt plus au moins évoluée.
Sur certains des versants les plus raides, on observe, en partie haute, des zones éro-
dées, dont la surface a été évaluée globalement à 2,1 ha, soit 0,5 % de la surface
totale. Sur ces zones, le plan de gestion de la réserve affiche un objectif de réduction
de l’érosion et de reconstitution du couvert végétal afin notamment de diminuer la
sédimentation sur les écosystèmes marins de la baie du Trésor.
Une première tentative de lutte mécanique contre l’érosion, visant au ralentis-
sement du ruissellement par seuils et fascines, accompagnée de plantations dans les
zones de piégeage  des sédiments, a été réalisée en 1998 et 1999 avec le concours
de l’Office national des Forêts (ONF). Une expertise réalisée, en 2000, par Eric
Roose, agropédologue et directeur de recherche à l’Institut de Recherche pour le
Développement (IRD), a permis de démontrer l’insuffisance de cette première ten-
tative au regard des objectifs affichés.
Une nouvelle approche de lutte intégrée, utilisant des outils biologiques, est
alors mise en place par convention avec l’IRD, sur deux années et sous la forme
d’un protocole d’expérimentation, visant à la gestion conservatoire des eaux de sur-
face et à la revégétalisation assistée. La méthode consiste à conduire sur une répé-
tition de cinq placettes : (1) un dispositif d’évaluation de l’importance et de l’hété-
rogénéité du ruissellement et de l’érosion, (2) l’expérimentation technique de
stabilisation des versants dénudés par constitution d’une litière végétale à cinq
doses différentes, utilisant un résidu industriel du broyage de la canne, disponible
en quantité suffisante et peu onéreux : la bagasse, (3) l’adaptation d’une technique
traditionnelle de plantation dans les terres dégradées utilisée en Afrique occiden-
tale, la méthode Zaï : plantation dans des cuvettes complétée par trois niveaux
d’enrichissement en nutriments. La convention PNRM prévoit de compléter ce dis-
positif par la réalisation d’un sentier pédagogique permettant au grand public de
comprendre et d’interpréter les phénomènes, les enjeux et les solutions envisagées
pour lutter contre l’érosion des sols.
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Les résultats de la première campagne réalisée entre juillet 2001 et mai 2002
sont les suivants : (1) les cinq placettes (ou ravineaux) sont mises en place avec
l’ensemble des dispositifs de mesure, (2) les pluies ont été suffisamment abondan-
tes pour tester l’hétérogénéité du milieu avant la mise en place du paillage, (3) un
essai de comportement a été mené sur l’une des placettes avec une dose de 15 t/ha
de bagasse. Cet épandage a arrêté brutalement l’érosion, ralenti le ruissellement,
amélioré l’infiltration et a provoqué la croissance spontanée d’herbes et d’arbustes.
Il reste à observer le comportement de cette placette pendant le carême (i.e. la sai-
son sèche), et à évaluer la vitesse avec laquelle la bagasse disparaît par minéralisa-
tion et l’érosion redémarre, sachant que le but de cette expérimentation est de trou-
ver la dose qui permettrait de stabiliser le versant au moindre coût, jusqu’à ce que
les végétations naturelles et plantées assurent le recouvrement du sol.
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IDENTIFICATION DES PRIORITÉS EN MATIÈRE DE CONSERVATION 
DE LA BIODIVERSITÉ ET GESTION DES AIRES PROTÉGÉES : LE CAS 
DES VERTÉBRÉS TERRESTRES DE L’ARCHIPEL GUADELOUPÉEN
L. LEGENDRE1, J. CHEVALIER2, M. VALENTIN1 & P. HAUTCASTEL1
1 Direction Régionale de l’Environnement de la Guadeloupe
2 Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. E-mail : nat971@outremer.com
La mise en place et la gestion d’aires naturelles protégées constituent la pièce
maîtresse de la stratégie de gestion de la biodiversité, tant au niveau national
qu’international. En France, les gestionnaires disposent de nombreux outils afin de
mettre en place et de gérer ces aires protégées : documents de l’ATEN, liste rouge
des espèces menacées, etc. En Outre-mer, les habitats et les espèces étant sensible-
ment différents de ceux de la métropole, ces outils ne sont pas toujours adaptés et
ils font parfois défaut.
Cette présentation traite de l’absence d’un de ces outils : la liste rouge des
espèces menacées ; elle étudie les conséquences de cette absence en matière de ges-
tion de la biodiversité au niveau des aires protégées à travers l’exemple des verté-
brés terrestres de l’archipel guadeloupéen.
La démarche adoptée pour cette étude se décline suivant : (1) l’intérêt des lis-
tes rouges d’espèces menacées pour la mise en place et la gestion des aires
protégées ; (2) la définition des objectifs de gestion des aires protégées en l’absence
de cet outil ; (3) les conséquences de l’absence de cet outil en matière de gestion de
la biodiversité au niveau des aires protégées. A partir de ces éléments il est discuté
de la pertinence et de la faisabilité du développement d’une liste rouge des espèces
menacées sur l’archipel guadeloupéen tant pour la gestion des aires protégées que
pour celle de la biodiversité.
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CONSERVATION DU PATRIMOINE ÉCOLOGIQUE ET ACCÈS DU PUBLIC 
À LA NATURE : COMMENT LA RECHERCHE PEUT-ELLE ARBITRER ? 
EXEMPLE DU SENTIER SOUS-MARIN DE LA RÉSERVE NATURELLE 
DE CERBÈRE-BANYULS
Marie-Laure LICARI
Réserve Naturelle Marine de Cerbère-Banyuls, 5 rue Roger David. F-66650 Banyuls-sur-Mer.
E-mail : marielaure.licari@cg66.fr
Le Conseil Général des Pyrénées-Orientales, gestionnaire de la Réserve Natu-
relle Marine de Cerbère-Banyuls, a ouvert un sentier sous-marin dans la baie de
Peyrefite depuis l'été 2000. L'objectif de ce sentier est double : (1) permettre la
découverte des petits fonds rocheux de la réserve : cinq stations d'observation ont
été aménagées à cet effet ; (2) sensibiliser le public à la protection et au respect du
milieu marin : plusieurs supports pédagogiques incitent à un tel comportement.
Tout le long de leur randonnée aquatique, les visiteurs ont la possibilité d'avoir une
visite commentée au travers d'un tuba FM leur diffusant un message éducatif.
Depuis son ouverture, le sentier a connu un succès incontestable : environ 10 000
visiteurs en 2000 et 15 000 en 2001. Il est donc impératif de gérer l'accès du public
au sentier sous-marin et d'évaluer l'impact des visiteurs sur le milieu.
Des mesures ont été entreprises dans ce sens en 2001 selon deux approches. (1)
Une étude des visiteurs : suivi des comportements : observation du type de trajet,
des points d’appui, du contact avec le fond, des zones d’apnée, des espèces tou-
chées, de l’influence du tuba FM. (2) Une étude du milieu : (a) sur le long terme :
suivi d’espèces cibles liées au dérangement (faune mobile suivie sur transects) et
au piétinement (faune et flore fixées suivies sur quadrats) ; (b) en instantané : étude
des variations de densité des poissons en fonction de la fréquentation journalière
(points circulaires).
Cette activité récréative ne peut être maintenue qu'à condition que la fréquen-
tation du site soit compatible avec l'objectif de conservation du patrimoine, objectif
premier d'une réserve naturelle.
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ESPÈCES VÉGÉTALES INVASIVES DANS LES ESPACES PROTÉGÉS : 
ÉVALUATION DES IMPACTS ET RÉFLEXIONS SUR LES ACTIONS À MENER
Serge MULLER
Université de Metz, U.F.R. Sci.F.A., Laboratoire E.B.S.E. (Equipe de Phytoécologie), 
2 avenue du Général Delestraint, F-57070 Metz. Tél : 03.87.37.84.05. Fax 03.87.37.84.25.
E-mail : muller@sciences.univ-metz.fr
Les espaces protégés ne sont pas à l’abri des invasions végétales. Une enquête
menée par Réserves Naturelles de France et le CEMAGREF en 1998 a établi la pré-
sence dans 59 Réserves Naturelles de 177 espèces introduites, parmi lesquelles
Ludwigia grandiflora dans les R.N. du marais d’Orx et de Grand Lieu, Robinia
pseudacacia à la R.N. de la Truchière, Senecio inaequidens à la R.N. de Nohèdes.
Ces invasions végétales ont des impacts multiples sur les espaces protégés :
appauvrissement de la biodiversité, modification du fonctionnement des éco-
systèmes, changements paysagers, mais aussi parfois cicatrisation de perturbations
anthropiques, permettant la restauration de communautés végétales antérieures.
Les réactions des gestionnaires à ces invasions peuvent être de natures
diverses : la non-intervention consistant à laisser faire les processus naturels au ris-
que d’invasions de grande ampleur conduisant à une modification des écosystèmes
(R.N. du marais d’Orx, de la Truchière, etc), la volonté d’élimination totale des
peuplements d’espèces introduites, avec des effets secondaires indésirables, ou le
contrôle raisonné des populations d’espèces invasives.
Les modalités d’interventions possibles dans les espaces protégés sont
multiples : (1) un contrôle chimique (utilisation de phytocides) : à exclure dans les
espaces protégés, sauf cas particuliers, (2) un contrôle manuel ou mécanique par
arrachage, coupe, fauche, faucardage, moissonnage de végétaux invasifs : ces opé-
rations sont à répéter régulièrement pour être réellement efficaces, (3) un contrôle
écologique par intervention sur les habitats : suppression des perturbations favori-
sant certaines espèces invasives, modification des conditions hydriques, ioniques,
trophiques, etc., (4) un contrôle biologique à l’aide de consommateurs ou pathogè-
nes (souvent à une échelle plus large que l’espace protégé), (5) un contrôle préven-
tif, en limitant ou empêchant les introductions des espèces invasives.
La mise en œuvre d’un tel contrôle nécessite au préalable une évaluation de la
situation, des menaces (dynamique de colonisation des espèces) et des impacts de
l’invasion (sur la biodiversité et le fonctionnement), mais également de l’impact
prévisible des actions de contrôle envisagées (perturbations, dynamique d’autres
espèces).
En conclusion, les invasions biologiques végétales et animales n’épargnent pas
les espaces protégés. Ceux-ci doivent donc mettre en place des observatoires des
espèces invasives. Les actions de contrôle à engager nécessitent une réflexion préa-
lable approfondie et un suivi rigoureux.
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STRATÉGIE DE CONSERVATION DES TORTUES MARINES
DANS L'ARCHIPEL GUADELOUPÉEN
C. PAVIS1, O. LORVELEC1, M. DULORMNE1, J. CHEVALIER1, 2, A. LEVESQUE1, 3 
& L. LEGENDRE1, 4
1 AEVA (Association pour l'Etude et la protection des Vertébrés et végétaux des petites Antilles), c/o C. 
Pavis, Hauteurs Lézarde, F-97170 Petit-Bourg,Guadeloupe. E-mail : pavis@antilles.inra.fr
2 ONCFS Guadeloupe (Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage)
3 ONF Guadeloupe (Office National des Forêts)
4 DIREN Guadeloupe (Direction Régionale de l'Environnement)
Le bassin Caraïbe constitue une zone de ponte et d’alimentation pour six espè-
ces de tortues marines. De nombreux états de la zone ont mis en place des plans
d’actions pour leur conservation. Sur l’archipel guadeloupéen, les connaissances
sur le statut des tortues marines étaient jusqu’à présent limitées, et aucune action
concertée n’avait été développée. Pourtant, les enjeux de conservation sont impor-
tants puisque certaines espèces sont encore menacées aux Antilles, en liaison avec
l’exploitation (légale ou illégale), les captures accidentelles liées à la pêche ainsi
que la destruction et la modification de leurs habitats. Aux Antilles françaises où la
loi protège intégralement les tortues marines, les atteintes à la législation demeurent
nombreuses.
En 1998, un projet de conservation des tortues marines dans l’archipel guade-
loupéen a été élaboré. Ses objectifs étaient de définir leur statut et les principales
causes de mortalité pour proposer à terme un plan de conservation de leurs popula-
tions. La stratégie adoptée a été de monter un réseau d’observateurs, dont une partie
a été initialement formée à la biologie, la conservation et la législation sur les tor-
tues marines, ainsi qu’aux techniques d’observation et de marquage de leurs popu-
lations. Des coordinateurs par zones ont été chargés de recruter des observateurs,
de leur expliquer les méthodes, de recueillir leurs fiches et d’assurer le lien avec
l’animateur du réseau. Les observateurs locaux (bénévoles ou professionnels) ont,
à des fréquences variables, patrouillé sur les plages pour observer les pontes des tor-
tues, prospecté en mer pour observer les animaux s’alimentant ou enquêté auprès
des populations locales. Des fiches d’observation de pontes, de traces d’atterrissa-
ges, de nourrissage de mer et de causes de mortalité ont été rassemblées et analysées
depuis 1998. Suite à cette approche générale destinée à cartographier les espèces
sur le littoral et à identifier les principales menaces, des suivis plus systématiques
ont été conduits sur les plages les plus fréquentées.
Le réseau d’observateurs a permis de confirmer la reproduction de trois espè-
ces dans l’archipel (Tortue imbriquée, Tortue verte, Tortue luth) et la présence en
mer de ces trois mêmes espèces ainsi que de la Caouanne et de la Tortue olivâtre.
Sur les plages de ponte, ce sont la Tortue imbriquée et dans une moindre mesure la
Tortue verte qui sont les plus fréquentes. Toutes les zones de l’archipel n’ont pas
été prospectées avec la même intensité, mais certains secteurs ont montré un fort
potentiel pour la reproduction de la Tortue imbriquée (Marie-Galante, îlet Fajou,
îles de la Petite Terre). Les principales menaces répertoriées sont le braconnage, les
captures accidentelles liées à la pêche, la destruction et la modification des habitats,
ainsi que des menaces particulières à certains sites comme la prédation des pontes
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par les mangoustes à l’îlet Fajou. La richesse spécifique observée dans l’archipel
est probablement liée à la diversité des écosystèmes côtiers, et souligne le fait que
la Guadeloupe se doit de veiller à leur maintien. Le statut d’aire protégée est vrai-
semblablement un atout pour le maintien des populations dans la Réserve Naturelle
du Grand Cul-de-sac Marin (îlet Fajou) et dans celle des îlets de la Petite Terre. En
outre, ce statut permet de mettre en œuvre des moyens pour le suivi des populations
à long terme, dont les protocoles sont à définir. Des zones sont encore à prospecter
(notamment le nord de la Grande Terre) et des données quantitatives sur les mena-
ces devront être acquises pour arriver à un niveau de connaissance permettant la
mise en place d’un plan de conservation.
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ÉVALUATION ET CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ DANS 
LES AIRES PROTÉGÉES DES RÉGIONS TROPICALES :
 DES PISTES POUR LA RECHERCHE EN VUE DE LA GESTION
Jacques PORTECOP
Laboratoire de Biologie et Physiologie Végétale. Faculté des Sciences Exactes et Naturelles, 
Université des Antilles et de la Guyane. BP 592. F-97159 Pointe-à-Pitre Cedex
E-mail : Jacques.Portecop@univ-ag.fr
Les aires protégées ne représentent, d’après l’UICN (1994), que 8,2 % des sur-
faces naturelles terrestres qui, pour presque la moitié, sont situées dans les régions
tropicales. Ces dernières regroupent divers types de biomes comme les forêts tropi-
cales humides, les forêts tropicales sèches, les déserts chauds, les semi-déserts et
les savanes tropicales. L’une des fonctions principales de ces aires protégées est la
conservation de la diversité biologique, c’est-à-dire le maintien de la diversité des
écosystèmes, des espèces et des gènes qui constituent une part fondamentale du
patrimoine des régions où elles sont implantées. Elles sont aussi considérées
comme des « musées vivants » qui sont cependant affectés par les changements
naturels intrinsèques et/ou anthropiques. Pour faire face à ces changements de façon
aussi positive que possible, la société a besoin de connaître ce qui se passe dans ces
aires et les gestionnaires attendent de la recherche des réponses aux nombreuses
questions qui se posent à eux.
La situation de la recherche dans les aires tropicales s’avère, après analyse,
être très inégale dans les différentes régions délimitées par l’UICN (1994) : région
sub-saharienne d’Afrique ; sud et sud-est asiatiques ; nord de l’Australie ; Améri-
que centrale ; Caraïbe et Amérique du Sud. Par ailleurs, cette recherche n’est pas
toujours le fait de chercheurs et d’institutions locales qui font le plus souvent
défaut. Si certaines de ces régions montrent des avancées, beaucoup d’autres néces-
sitent encore des inventaires de flore et de faune permettant d’identifier les espèces
clés, les espèces endémiques, celles qui sont en danger mais aussi les invasives qui
perturbent l’équilibre dans ces aires. Il convient également d’étudier la dynamique
des populations et leur viabilité, sans oublier l’enseignement particulier des situa-
tions insulaires. La cartographie et le fonctionnement de ces écosystèmes sont aussi
à prendre en compte tant pour une évaluation écologique rapide que pour une sur-
veillance à long terme. En un mot, il s’agit, par des méthodes variées, notamment
celles prenant en compte les taxons d’ordre supérieur comme proposé par William
(1996), d’aboutir à la mesure de la naturalité de ces aires, voire de la valeur de la
diversité biologique, valeur qui, pour les conservateurs, doit être associée à l’utili-
sation de la biodiversité par les populations. Autant de réponses possibles pour les
gestionnaires qui pourront savoir « où » mettre en œuvre des procédures de conser-
vation ou même de restauration de la biodiversité, soit par des introductions ou des
réintroductions d’espèces, soit par des restaurations d’habitats et de paysages.
L’accent sera mis sur la végétation et tout particulièrement sur les milieux
forestiers qui subissent dans ces aires protégées tropicales et notamment les insu-
laires, des pressions anthropiques à différentes intensités, fréquences et échelles.
Elles nécessitent en effet, des efforts de gestion particulièrement adaptés et pour-
quoi pas la mise en œuvre, dans les plus significatives au plan de la biodiversité, de
véritables Aires Naturelles de Recherches (A.N.R.), proposées par Kruchan (1992)
et correspondant à une stratégie de protection durable.
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LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ASSOCIÉE À LA GESTION 
D’UN TERRITOIRE NATUREL PROTÉGÉ : LES LEÇONS DE L’HISTOIRE
P. ROBERT
Responsable scientifique, Parc national de Port-Cros, Castel Sainte Claire. F-83418 Hyères Cedex. 
Tél. / Fax : 04 94 12 82 30 / 31. E-mail : p.robert@pnpc.com.fr
Dans l’arsenal technique et juridique disponible pour la protection des milieux
naturels, les territoires protégés comme les parcs et les réserves, font l’objet d’une
gestion particulière. Par leur double mission de protection des milieux naturels et
de leur ouverture aux usagers, les Parcs nationaux sont depuis 40 ans de véritables
laboratoires de recherche appliquée au développement durable. L’histoire montre
aujourd’hui tout l’intérêt de la gestion participative mais aussi toute l’importance
de la recherche scientifique étroitement associée à l’équipe d’un parc.
Parmi les éléments les plus forts pouvant augmenter l’efficacité d’un parc au
quotidien, on peut noter : (1) l’implication des acteurs concernés et en particulier
des usagers professionnels et des décideurs locaux ; (2) l’anticipation du gestion-
naire pour avoir une vision objective de l’avenir et imaginer le possible impact d’un
usage nouveau sans pour autant le diaboliser ; (3) la mise en complémentarité des
mesures pédagogiques, techniques et juridiques ; (4) un plan de gestion opération-
nel et évolutif ; (5) un appui permanent de la recherche scientifique pour inventorier
le patrimoine et pour évaluer la pertinence et la mise en œuvre des mesures de pro-
tection, pour assister l’équipe du parc dans la décision et la réalisation du plan de
gestion, pour apporter une bonne réponse à la bonne question, et aider le parc à
construire les protocoles de suivi, pour alerter le parc sur des signes de perturba-
tions des milieux, pour contribuer à former les équipes et informer les habitants. A
toutes les étapes de la vie d’un parc, les équipes de recherche scientifique contri-
buent à sa légitimité et à son implication sociale.
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LES AIRES PROTÉGÉES FRANÇAISES DANS LES INSTRUMENTS
 INTERNATIONAUX : BILAN ET PERSPECTIVES
Bernard SALVAT
École Pratique des Hautes Études, Centre de Biologie et d’Écologie Tropicale, UMR CNRS 8046, 
Université de Perpignan. F-Perpignan Cedex. E-mail : bsalvat@univ-perp.fr
Les instruments internationaux prenant en compte des engagements de gouver-
nements quant à la protection de sites sont au nombre de trois. La France et ses col-
lectivités françaises outre-mer sont relativement peu présentes.
La convention du Patrimoine mondial de l’Unesco (1972) a pour objectif la
conservation de sites de grande valeur pour l’humanité. Ratifiée par 167 pays, la
liste comprend 721 sites dont 554 culturels, 144 naturels et 23 mixtes dans 124
pays. Près de 20% de ces sites sont insulaires ou côtiers. Il y a sur-représentation de
l’Europe, sous-représentation du domaine marin et de l’Océanie. La France compte
28 sites dont un seul naturel en métropole (Corse).
La convention de Ramsar (1971) concernait initialement les zones humides
d’importance internationale spécialement pour les oiseaux d’eau. Avec le temps son
champ s’est élargi et elle concerne maintenant tous les écosystèmes humides pour
la protection de la biodiversité et leur utilisation éclairée. Ratifiée par 131 pays, la
convention affiche 1150 sites protégés couvrant 97 millions d’hectares. La liste
peut inclure des sites récifaux et coralliens, surtout depuis la conférence de Bris-
bane en 1996. La France compte 18 sites inscrits à la convention de Ramsar dont 15
sont en métropole (exemple : Camargue) et 3 outre-mer (Grand Cul-de-sac marin
en Guadeloupe, Basse Mana et marais de Kaw en Guyane).
Les Réserves de la Biosphère, dans le cadre du programme MAB (L’Homme
et la Biosphère) de l’Unesco (1971), avaient pour objectif de favoriser sur certains
sites la recherche interdisciplinaire pour leur conservation et l’utilisation ration-
nelle des ressources. Ces réserves sont maintenant considérées comme des modèles
de gestion intégrée où la conservation et le maintien de la biodiversité sont associés
aux activités humaines dans le cadre d’un développement durable. Plus de 100 pays
participent au programme MAB et 411 sites constituent un réseau mondial dans 94
pays. La France compte 10 Réserves de la Biosphère dont 8 en métropole
(exemple : Lubéron) et 2 outre-mer (atoll de Taiaro en Polynésie française, en cours
de restructuration, et archipel de Guadeloupe).
C’est un euphémisme de dire que la France est peu présente. En ne considérant
que les sites naturels (sans donc inclure les sites culturels du Patrimoine mondial),
la France et ses collectivités outre-mer ne comptent que 29 sites sur un total mon-
dial de 1728 : faible représentation et participation, surtout en référence à l’outre-
mer français présent dans les trois océans. Le milieu marin côtier français ne
compte que 6 sites dont 3 en métropole et 3 outre-mer. Ces instruments internatio-
naux ont le mérite d’engager nos gouvernements quant à la conservation en général.
C’est pourquoi il faut en assurer la promotion. Il est par ailleurs étonnant de cons-
tater que les propositions sont peu nombreuses alors que, lorsqu’elles aboutissent,
elles sont un affichage de plus en plus important pour le développement du tou-
risme. Il faut que les collectivités locales soient sensibilisées à ces questions et fas-
sent remonter des propositions en vue de l’inscription de nouveaux sites, surtout
dans les collectivités outre-mer où les potentialités sont évidentes.
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SURVEILLANCE ÉCOLOGIQUE DES MILIEUX CORALLIENS ET 
DE LEURS RESSOURCES : OBJECTIFS, MISE EN PLACE, 
MÉTHODOLOGIES, INDICATEURS, RÉSULTATS
Bernard SALVAT
École Pratique des Hautes Études, Centre de Biologie et d’Écologie Tropicale, UMR CNRS 8046, 
Université de Perpignan. F-Perpignan Cedex. E-mail : bsalvat@univ-perp.fr
La surveillance du milieu corallien qui s’est développée depuis une douzaine
d’années, donne lieu à de nombreux travaux qui sont souvent entrepris et réalisés
sans qu’auparavant le pourquoi et le comment de la surveillance aient été réelle-
ment appréhendés. La démarche logique, qui doit être suivie, est précisée à partir
d’un certain nombre d’exemples très divers.
Qu’il s’agisse de suivre les modifications du milieu corallien ou de tout autre
écosystème, et que cela concerne une aire protégée ou non, les éléments à prendre
en compte sont toujours les mêmes. Ils doivent être abordés lors de la conception
du programme et non après. On ne surveille pas pour surveiller, mais on surveille
en vue d’objectifs.
Une surveillance, à l’inverse d’un bilan, implique un suivi dans le temps. Une
surveillance écologique considère non seulement les organismes vivants mais aussi
les conditions de milieu. Enfin, le mot ressource implique un intérêt pour l’homme. 
Les objectifs ont en commun qu’ils doivent rendre compte d’éventuelles modi-
fications des conditions de milieu et/ou des éléments biotiques, d’en déterminer les
causes, et de porter ses résultats à la connaissance des scientifiques, des
gestionnaires et/ou du public. Un programme de surveillance très sophistiqué peut
être élaboré pour mieux comprendre le fonctionnement de l’écosystème, et un bien
plus simple pour évaluer les changements d’une ressource.
La mise en place du programme dans l’espace et dans le temps est dictée par
ces objectifs. Entre surveiller l’écosystème corallien dans la perspective du chan-
gement climatique global et surveiller l’état de santé d’un lagon soumis à une pres-
sion galopante d’activités humaines, la mise en place sera très différente.
La méthodologie doit être adaptée aux objectifs et considérer les ressources
financières et humaines disponibles affectées à la surveillance. Entre l’utilisation
de l’imagerie satellitaire et le comptage de poissons comestibles en plongée par des
pêcheurs, en passant par toutes les techniques mettant en œuvre des aptitudes cul-
turelles, intellectuelles, scientifiques et techniques différentes, un choix judicieux
doit être fait à partir d’un très large éventail de possibilités.
Les indicateurs rendant compte d’une surveillance ne peuvent être que des
comparaisons de paramètres ayant varié dans le temps. Il peut y avoir stabilité,
régression ou amélioration, après avoir toutefois précisé et argumenté sur l’élément
de l’écosystème dont il s’agit, de quelle condition de milieu, de quelle ressource,
ou du milieu dans son ensemble. L’indicateur d’un état de santé à un moment donné
d’un récif ou d’un lagon, nécessite que son optimum de prospérité soit connu, ce
qui ne peut l’être qu’après de longues séries d’observations temporelles du récif en
question ou de récifs analogues. Compte tenu de la diversité structurelle et fonction-
nelle des récifs en zone intertropicale dans les trois océans, il n’y a pas de paramè-
tres communs et encore moins des valeurs qui puissent être retenus pour des com-
paraisons à l’échelle mondiale.
Les résultats de la surveillance doivent être déclinés en fonction des objectifs
assignés et du public ciblé.
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LA RÉSERVE NATURELLE DES SEPT-ÎLES :
 UN TERRITOIRE POUR LA RECHERCHE ?
F. SIORAT
Réserve naturelle des Sept-Iles, Station LPO. F-22560 Pleumeur Bodou.
E-mail : resnat7iles@wanadoo.fr
Dans une réserve naturelle, une collaboration féconde s’instaure entre le ges-
tionnaire et le scientifique lorsqu’est partagée une vision claire des missions respec-
tives et des contraintes liées. Au gestionnaire mandaté revient la mission de conser-
vation des milieux et des espèces. Pour la mener à bien, il doit disposer de
différentes mesures, géoréférencées, régulièrement actualisées, situées dans leurs
contextes biogéographiques et acquises dans le cadre de protocoles standardisés et
exportables. Ces informations lui sont nécessaires, d’abord pour diagnostiquer les
changements s’opérant à différentes échelles temporelles et spatiales, puis pour ten-
ter d’en inférer les causes et enfin pour élaborer des stratégies de gestion. Mais le
gestionnaire est contraint par la disponibilité limitée des moyens financiers ainsi
que, en matière d’interventions, par sa politique qui prône la non perturbation des
équilibres. Le scientifique a pour mission d’accroître les connaissances sur l’espace
protégé en développant des programmes de recherche sur le long terme. Mais
l’acquisition de ces informations est souvent perçue par la collectivité scientifique
comme marginale et sans originalité ni intérêt. Comment concilier ces impératifs
contradictoires ? Une solution consiste, de concert entre gestionnaire et scientifi-
ques, à élaborer une thématique de recherche autour de problématiques de conser-
vation. C’est aussi l’occasion de fédérer des équipes de recherche autour d’un ter-
ritoire, d’expertiser le caractère général des méthodologies et des résultats locaux,
de s’investir dans les réseaux d’espaces protégés.
Cette démarche a prévalu dans plusieurs domaines sur la réserve naturelle des
Sept-Iles dont la Ligue pour la Protection des Oiseaux est le gestionnaire. Par exem-
ple, pour apprécier l’impact des oiseaux marins sur la végétation terrestre, le labo-
ratoire Géosystème, UBO – CNRS – Brest, a élaboré sous SIG un modèle dynami-
que d’évolution des unités phytosociologiques. La méthodologie a été validée au
sein du groupe de travail “ Ilots marins et milieux sous-marins ” du réseau Réserves
Naturelles de France. L’élimination du Surmulot Rattus norvegicus, un allochtone
perturbateur de l’écosystème, est un autre exemple. Le laboratoire SCRIBE de
l’INRA – Rennes a mis en place un outil d’éradication mais aussi des outils destinés
à apprécier les conséquences de l’élimination sur l’écosystème. Le caractère géné-
ral des outils et des résultats obtenus localement est actuellement testé au sein d’un
réseau de sites protégés. Cependant, cette démarche reste tributaire de la conjonc-
ture. Ainsi, il n’a été identifié aucun laboratoire dont la problématique de recherche
autorise de développer une méthodologie de suivi des poissons territoriaux inféodés
aux champs de laminaires de la réserve naturelle. L’outil élaboré unilatéralement
par le gestionnaire reste donc orphelin d’une validation scientifique. Aux Sept-Iles,
au delà de la perception des missions de chacun, c’est par l’action qu’une dynami-
que de recherche au service de la conservation a eu quelques chances d’émerger.
D’une part les scientifiques ont su s’ouvrir aux problématiques de gestion et parta-
ger leur savoir. D’autre part le gestionnaire a su s’approprier les protocoles de ter-
rain et mettre à disposition sa logistique.
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UNE MÉTHODOLOGIE DE SUIVI DES POISSONS INFÉODÉS AUX CHAMPS 
DE LAMINAIRES DE LA MANCHE : PREMIERS RÉSULTATS
F. SIORAT
Réserve naturelle des Sept-Iles, Station LPO. F-22560 Pleumeur Bodou.
E-mail : resnat7iles@wanadoo.fr
La zone sous-marine de l’archipel des Sept-Iles, Côtes-d’Armor, est recou-
verte à près de 80 % par des champs denses de laminaires Laminaria hyperborea.
Cette algue atteint aux Sept-Iles la profondeur maximale de 28 m. La Ligue pour la
Protection des Oiseaux, gestionnaire de la réserve naturelle des Sept-Iles, met en
place un observatoire de l’évolution des milieux. Dans ce cadre, elle désire se doter
d’un outil de suivi sur le long terme des populations de poissons inféodées à ces
champs. L’objectif est de mesurer les variations interannuelles.
Une première évaluation visuelle en scaphandre autonome a permis de recen-
ser 22 espèces de poissons fréquentant ces champs de laminaires. Il apparaît une
stratification très nette du peuplement en deux classes : la première regroupe des
espèces fréquentant presque exclusivement le dessus des frondes, la deuxième des
espèces inféodées au niveau des stipes. Les espèces contactées dans la forêt de lami-
naires sont presque toutes épibenthiques alors que les espèces vues au dessus des
algues sont de mœurs pélagiques. Les espèces vivant dans les laminaires sont con-
tactées à chaque prospection alors que celles occupant les eaux au dessus des fron-
des ont une occurrence aléatoire selon les lieux et les jours et sont souvent dénom-
brées par bancs.
Une deuxième série de résultats a été acquise le long de transects fixes – 40 m
de long, 2 m de large, 2 m de haut – parcourus en 18 minutes à basse mer vers 12
heures UTC sur la période juin à septembre. Quatre espèces de labridés montrent
un fort attachement à un territoire de quelques mètres carrés alors que celui de
Labrus bergylta dépasse la centaine de mètres carrés. Pour les trois espèces de
labridés dont la densité est supérieure à 2 individus par 80 m², l’indice de précision
du dénombrement est acceptable avec une valeur inférieur à 0,20.
Le protocole choisi a priori concilie impératifs de sécurité, accessibilité au site
et faible variabilité des comptages pour trois des espèces cibles. Les travaux en
cours devraient valider l’actuel effort d’échantillonnage comme étant pertinent
pour l’analyse des tendances sur le long terme. La méthodologie sera affinée pour
certaines espèces de labridés, gobiidés et blenniidés.
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CONTRIBUTION DES RÉSERVES NATIONALES DE CHASSE ET DE FAUNE 
SAUVAGE AUX ÉTUDES SUR LA BIOLOGIE DES POPULATIONS
D’ONGULÉS SAUVAGES
Michel VALLANCE
Directeur des Etudes et de la Recherche de l’O.N.C.F.S. B.P. 20. F-78612 Le Perray-en-Yvelines Cedex. 
Tél. : 01 30 46 60 65. E-mail : der@oncfs.gouv.fr
L’O.N.C.F.S. dispose sur le territoire national d’un réseau original d’espaces
protégés, constitué de 9 Réserves Nationales de Chasse et de Faune Sauvage, de 21
Réserves de Chasse agréées et de 4 Réserves Naturelles. Ces réserves, le plus sou-
vent exploitées de manière extensive par l’agriculture ou la foresterie, constituent
des territoires privilégiés pour les études de la faune sauvage et de sa gestion.
ÉTUDE DES POPULATIONS DE CHEVREUIL DANS LA RÉSERVE NATIONALE DE 
CHIZÉ (DEUX SÈVRES, 2600 HA)
La réglementation qui s’y applique permet de maîtriser ce territoire et d’y
mener des programmes d’études à long terme. Entièrement clos, les études démo-
graphiques sont facilitées. Depuis 1978, les gestionnaires de cette réserve suivent
les effectifs de population par la méthode dite CMR (capture, marquage et recap-
ture). Environ 60 % du cheptel est identifié par des marques visuelles, ce qui auto-
rise une excellente précision d’estimation des effectifs totaux. De larges fluctua-
tions ont ainsi été enregistrées. Ces fluctuations naturelles ont permis la mise en
place d’un programme d’étude des paramètres démographiques, initié en 1985 en
collaboration avec le CNRS de Lyon. Les taux de survie adulte, calculés âge par
âge, sont variables et toujours plus élevés pour les femelles que pour les mâles. La
modélisation dynamique des populations, effectuée avec ces paramètres estimés,
montre que les taux de survie adulte ne présentent pas de variations capables
d’expliquer les fluctuations démographiques interannuelles. L’étude de la survie
des faons pendant les 6 premiers mois de leur vie a permis de mettre en évidence
d’énormes variations interannuelles. Ces variations, dont l’effet se cumule avec les
variations interannuelles du nombre de naissances, apparaissent comme un puissant
facteur de régulation naturelle de l’évolution des populations. Les conditions
météorologiques et les disponibilités alimentaires (densité/qualité du milieu) peu-
vent faire varier la survie des faons de l’année de 30 % à 90 %. Des données bio-
métriques (longueur du tarse, poids des faons) ou des paramètres biologiques (taux
de fécondité des femelles capturées) ont été évalués en continu sur les populations
étudiées. Les variations de ces données biologiques sont étroitement corrélées à
celle de la densité mesurée. Ces indicateurs biométriques ou bio-indicateurs, reflè-
tent donc l’état de l’équilibre à un instant donné. Ils peuvent maintenant être pro-
posés en routine comme outils de gestion des populations chassées, afin d’atteindre
un meilleur ajustement de l’équilibre sylvocynégétique.
ÉTUDE DES POPULATIONS DE CERF ÉLAPHE DANS LA RÉSERVE NATIONALE DE LA 
PETITE PIERRE (BAS-RHIN)
L’absence de contention par une clôture, les difficultés accrues de capture et
de marquage des animaux rendaient plus difficiles les expérimentations poussées
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sur les mécanismes démographiques et l’accent a été mis sur les études en relation
avec l’utilisation de l’habitat. L’originalité de ce programme d’étude conduit
depuis plus de 20 ans réside dans les moyens mis en œuvre pour analyser l’utilisa-
tion du milieu par le cerf et examiner son régime alimentaire. La télémétrie par col-
lier GPS permet un enregistrement 24h/24 de la position et de l’activité des ani-
maux. Les données enregistrées ont permis d’expliquer la sensibilité plus forte des
jeunes peuplements, pauvres en nourriture, qui sont les plus fréquentés pendant le
jour.
CONCLUSION
Les Réserves Nationales de Chasse et de Faune Sauvage, territoires de réfé-
rence facilitant un suivi à long terme, ont permis la validation de ces nouveaux
outils de gestion (indice kilométrique d’abondance (IKA), bio-indicateurs, etc.).
Les résultats des expérimentations de gestion forestière et de techniques d’aména-
gement basées sur ces observations, sont maintenant vulgarisés auprès des gestion-
naires. Le réseau des Réserves de l’O.N.C.F.S. est le support de programmes de
recherches souvent uniques par leur importance qui contribuent à l’accroissement
des connaissances scientifiques sur la biologie des populations animales.
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LA PRISE EN COMPTE DES INTERACTIONS BIOTIQUES : UNE NÉCESSITÉ 
POUR LA GESTION DES ESPÈCES INTRODUITES OU EXPANSIONNISTES
 LE CAS DES ÎLES DU LITTORAL PROVENÇAL
E. VIDAL1, Y. TRANCHANT, K. BOURGEOIS, C. M. SUEHS, F. MÉDAIL, J. ORGEAS, 
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Les écosystèmes insulaires et micro-insulaires présentent une grande sensibi-
lité aux actions des espèces introduites ou expansionnistes qui mettent parfois en
péril les biocénoses indigènes. Face à ces menaces, des opérations de contrôle ou
d’éradication sont de plus en plus souvent envisagées ou engagées. Le succès de ces
opérations tant vis-à-vis de l’espèce envahissante que vis-à-vis de la trajectoire
future de l’écosystème dépend bien évidemment de l’efficacité et de la pertinence
des méthodes de contrôle mises en œuvre. Cependant, il s’avère également néces-
saire d’intégrer les réactions biotiques en chaîne qui pourraient être occasionnées
par la suppression ou le contrôle de l’espèce visée. Plus généralement, la connais-
sance précise du rôle biotique joué par l’espèce introduite (ou expansionniste) au
sein de l’écosystème insulaire est actuellement considérée comme un élément clé
dans la mise au point et le succès des stratégies de lutte contre ces espèces.
Cette communication s’appuiera sur différents travaux initiés en 1995 par
notre équipe au niveau des îles de la côte provençale et visant plus particulièrement
à élucider les interactions biotiques qui unissent les éléments patrimoniaux de la
faune et de la flore de ces îles (espèces et communautés végétales indigènes,
oiseaux marins pélagiques) avec différentes espèces introduites (griffes de sorciè-
res, Rats noirs, lapins, chats) ou expansionnistes (Goéland leucophée). Ces travaux
laissent apparaître l’existence d’un réseau complexe d’interactions biotiques, dans
lequel les espèces introduites ou expansionnistes semblent souvent agir en synergie,
occasionnant un « emballement » du système (effet vortex), des changements dyna-
miques, voire une dégradation de ces milieux remarquables (cas des îles de Mar-
seille). Ces nombreuses interactions rendent plus complexe la mise en place de
plans raisonnés de gestion de ces perturbations sur les systèmes insulaires étudiés.
Des investigations complémentaires, combinant des travaux de terrain et d’écologie
théorique, s’imposent afin de déboucher sur une optimisation des stratégies de con-
trôle de ces espèces, tout en en minimisant les effets secondaires préjudiciables aux
biocénoses insulaires indigènes.
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L'IMPACT DES POLITIQUES DE CONSERVATION SUR LES POPULATIONS 
RURALES DE L'AFRIQUE DE L’OUEST
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Les organismes qui s’occupent de la protection et de la gestion de l’environne-
ment et des ressources naturelles ont, depuis toujours, trop souvent négligé de pren-
dre en compte les réactions de ceux qui sont directement concernés par leurs pro-
jets, c’est-à-dire essentiellement le monde paysan. Les mesures proposées ne se
soucient pas assez des retombées économiques, sociales et culturelles de ces pro-
grammes. Mon étude a été entreprise pour mieux connaître les attitudes des paysans
vivant dans les environs des parcs et des zones aménagées au Sénégal et en Gambie.
De nombreuses réalisations ont vu le jour dans ces deux pays, qui ont par ailleurs
bénéficié de programmes de sensibilisation et d’éducation en matière de protection
du milieu. Mon but a été de mettre au point une méthode d’enquête permettant
l’évaluation des résultats des politiques de conservation et d’aménagement, afin de
proposer une amélioration des techniques de communication actuellement utilisées
en milieu rural dans les pays en voie de développement. Les grandes menaces qui
pèsent sur la faune sauvage ne proviennent pas seulement de la modification de son
habitat, du braconnage ou de la chasse intensive, mais aussi des pressions imposées
par le tourisme et les activités rurales de subsistance. Le travail effectué ne consti-
tue, en aucun cas, une critique de la politique actuelle de création de parcs et réser-
ves. Ces moyens classiques de protection de la nature conservent toute leur valeur.
Mais "la mise en réserve" du milieu n’est qu’une des facettes de la conservation des
ressources naturelles. A elle seule, elle ne suffira pas à sauver l’essentiel de notre
patrimoine biologique mondial. Il m’est apparu essentiel et urgent d’intéresser le
monde rural africain à ces problèmes de survie, de façon à les amener à coopérer
volontairement à cette politique de sauvetage - et ceci en tenant le plus grand
compte de leurs cultures. Une simple transplantation de nos concepts, de nos
méthodes et nos réactions d’industrialisés occidentaux n’y suffiront pas.
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